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5 DISCOURS DE M. ARISTIDE BRIAND 
À SAINT-NAZAIRE 


M. Aristide Briand, président du Conseil, dans 
un discours prononcé le dimanche 9 octobre à 
Saint-Nazaire, a exposé les grandes lignes de la 
cire intérieure et extérieure du Gouvernement. 
hi Une courte revue navale précéda le banquet servi 
dans le grand hall de la Compagnie générale trans- 
x atlantique, 1 600 convives y prirent part. Après 
_L toast du maire de Saint-Nazaire et du préfet de 
la Loire-Inférieure, M. Briand parla, une hewre et 
quart durant, de la paix qu'il « faisait », réplique 
à la parole de M. Clemenceau, qui rappelait le 
. dimanche précédent à Sainte-Hermine (1) sa phrase 
historique : « Je fais la guerre ». Nous reprodui- 
_sons son discours intégralement d'après le commu- 
ré officieux fait aux Agences. 
e MEs cnErs CONGITOYENS, 
Je remercie M. le préfet de la Loire-Inférieure, 


de Saint-Nazaire, des souhaits de bienvenue et des 
paroles de confiance qu'ils ont bien voulu prononcer 
à mon adresse, 

Je vous remercie, vous tous, mes chers conci- 
toyens, d2 l'accueil à la fois si simple et si profon- 
dément cordial que vous m'avez fait aujourd’hui. 
(4pplaudissements.) J'y ai été sensible au dernier 
_ point. Il m'a profondément touché le cœur. J'ai 
_ revécu les belles années de ma jeunesse en me retrou- 
_vant aujourd’hui, sous le lourd fardeau qui pèse 
sur moi, au milieu d'hommes qui m'ont connu 
enfant quand ils étaient enfants eux-mêmes, et qui 
_ ont bien voulu reconnaître dans le président du 
_ Conseil actuel leur camarade d'autrefois. (Vifs ap- 
az tient) 


Le Président du Conseil a besoin 
de la confiance du pays. 


_ faire honneur à cette belle tradition de notre régime 
démocratique qui veut que, à l'heure où les repré- 
_sentants du pays s'apprêtent à reprendre leurs tra- 
vaux, le gouvernement vienne devant eux et devant 
le pays dire sa pensée, les directions selon lesquelles 

il a orienté et entend continuer à orienter sa poli- 
iique, faire connaître au pays les raisons profondes 
il peut avoir de garder, d’abord, confiance en 
Jui, et de ne pas manquer, quoi qu'on dise, de con- 
nce dans ceux qui tiennent cntre leurs mhins ses 
es estinées. (Applaudissements.) 


polémiques. Je considère que le plus souvent elles 


230-235. 
» 


nee. 


rs Gt, son discours ei la D. C.,t. Fe 


_ mon collègue et ami Sibille, mon vieil ami le maire 


x C'est un bonheur pour moi d’avoir ici même à. 


| chers conciloyens, je répugne par nature aux 


| 


| dans la paix. 


Pays 


degré, ni à ceux qui les font, ni au pays devant 
lequel elles se déroulent. (Très bien! Très bien.) 

Dans les circonstances présentes, en particulier, 
c'est une nécessité pour tous les hommes politiques 
de s'unir aussi étroitement qu'ils le peuvent pour 
donner au pays le plein effort de leur aételligence 
et de leur cœur. (Applaudissements.) 

C’est tout de même un devoir pour l’homme qui 
est à la place où je. suis de ne pas laisser passer 
certaines critiques sans les relever. Il me s’agit pas. 
de lui | Qu'importe | Quand on est au pouvoir, on 
est une cible (Sourires) et il est naturel qu’on soit 


ai 


Tune cible, les places au gouvernement ne sont pas 


nombreuses, elles sont noblement enviées par tous 

ceux qui croient avoir en eux la possibilité de bien 

servir leur pays ; il est tout naturel que l’on se 

pousse vers ces places qui ne comportent pas seu- 

lement des honneurs, j'en sais quelque chose, qui 

comportent aussi beaucoup de lourdes responsabi | 
lités. 

Mais, dans les circonstances présentes, le premier 
ministre de France n'a pas besoin seulement de toute 
la confiance de son pays, de toute l'autorité qu'il. 
peut lui donner, il a besoin que cette autorité ne 
soit pas diminuée dans le monde, 

Aujourd’hui, toutes les affaires qui AOESE do 


+ miner nos préoccupations sont des affaires mon- 


diales, et la France ayant joué dans la grande 
guerre le magnifique rôle qu’elle a tenu, il faut que 
sa voix puisse porter haut et loin. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Il faut donc que, lorsqu'ils s’approchent des répré:. 
sentants des autres pays, les chefs responsables du | 
gouvernement de la République française puissent 


| être entendus avec toute l'autorité qui s'attache au 


prestige et à la grandeur du pays qu'ils représentent 
(Nouveaux applaudissements.) 

On dit, on écrit volontiers que les choses dans le. 
ne vont pas absolument comme elles Je 
devraient, que si le gouvernement ne montrait pas 
à cerlaines heures un esprit de concession trop. 


grand, que s’il ne marquait pas de Ja faiblesse, notre. 


pays tirerait de sa victoire des avantages plus | 
étendus. 

Notre pays, pendant quatre ans, a fait sur les. 
champs de bataille le maximum de sagrifices qu’on . 
peut attendre d'un grand pays comme la France. 
Il a droit à toutes les réparations pour les dommages 1 
qu'il a subis. (Vifs applaudissements.) Il a droit à. 
une première place dans le monde, et s’il pr 
qu’il n’en fût pas ainsi, c'est que vraiment les A 
hommes qui gouvernent la France n'auraient 
été à la hauteur de leur tâche! (Applaudi en 


La tâche du Gouvernement. pe 
« La paix de l'équilibre ». SERA 


Quelle est la tâche du gouvernement actuel 
Dans quelles conditions l’a-t-il reçue de M 
président de la République quand il a fait 
neur à son chef de l'appeler au haut emploi 
occupe ? : 
Cette tâche, je l'ai assumée avec la vo 
de maintenir le pays dans la paix 


1 Mais” s'ils ont connu à cette heure-là l'impossi- 
- bilité de tout obtenir, s'ils ont dû consentir à des 
transactions, qu’à leur tour ils aient l’indulgencé 
élémentaire de comprendre qu'après eux, qui n'ont 
pu forger un instrument parfait, celui qui a aujour- 
d’hui la lourde charge de s’en servir ne peut pas 
non plus faire une œuvre parfaite! (Nouveaux 
applaudissements.) : 


malgré | ses ten EE contre eux, il donnât 
Re éclatant de ce qu'est un grand et noble 
Pays qui ne veut pas abuser de sa force, mais qui 
veut poursuivre le triomphe de son droit dans la 
_ paix du monde. (Vifs applaudissements.) 
k: Ah! je le sais bien, cette politique n'a pas un 
_ grand éclat, elle ne s’enveloppe pas de nuages, elle 
ne Jance pas des éclairs et ne fait pas entendre des 

bruits de tonnerre! 
_— Elle ne dégage pas ces grands courants mystiques 
_ qui font frissonner les peuples, qui les exaltent et 
_ les enthousiasment, mais qui, hélas! trop souvent, 
les entraînent dans des aventures dont, trop souvent 
aussi, ils sortent sanglants, mutilés, parfois ruinés. 
Vis applaudissements.) 

- J'ai pensé qu'après l'effort de la guerre mon pays 
avait droit à la paix! = 

Je me suis souvenu que les grandes convulsions 
_ qui accompagnent et. qui suivent les guerres entraî- 
ment bien des déceptions, même parmi les victo- 
_ rieux. 
_ J'ai compris que l'équilibre se referait difficile 
4 ment dans le monde et qu’un des premiers devoirs 

de la France était de s’employer de tout $on cœur 

AA assurer cet équilibre mondial indispensable à une 
| vraie paix assurément durable. 


L'accord des Alliés et ses exigences, conditions de la paix. 


L'homme qui a négocié ce traité a dit: « C’est 
un perpétuel devenir, il vaut ce que vaut l'accord. 
des alliés de la France! » : 

Le jour où cet accord n'existe plus, le traité 
devient impuissant. Il est donc une nécessité pour 
moi de l’exécuter dans le plein accord de nos Alliés, 
et si, au lendemain de la guerre, en pleine victoire, 
cet. accord a coûté des concessions, je demande … 
qu'en bonne justice on veuille bien admettre que 
le Gouvernement actuel, pour maintenir les alliances, 
peut être appelé aussi quelquefois à quelques con- 5 
-cessions. (Applaudissements.) 

Mais, mes chers concitoyens, comment donc ce 
{raité a-t-il été appliqué jusqu’à présent ? ; 


L'œuvre accomplie par le Gouvernement. 
Les réparations; nécessité de la transac!ion signée. 


D'abord, qu'est-il, en réalité ? 

| Il est un acte collectif qui établit la solidarité 
étroite des Alliés pour son exécution, pour les avan- 

tages Comme pour les inconvénients. 

Le jour où cette solidarité est rompue, le traité 
vacille et son exécution devient impossible. 

Eorsque je suis arrivé au pouvoir, il y avait deux 
ans que l'armistice était signé. Depuis deux lans, 
la Commission arbitrale des réparations, qui est l’or- 
ganisme essentiel de l'exécution du traité et dans 
laquelle la France a une voix, s'était essayée en vain 
à fixer la dette de l'Allemagne. 

L'Allemagne regardait, ironiquement. curicuse du 
résultat, et la date fatidique du traité : le 1% mai 
1921, approchait. Voyez, mes chers concitoyens, 
quelle eût été là position de la France et de ses. 
alliés s’ils n'avaient pu s'entendre pour faire honneur 
à l’une des conditions essentielles du traité en fixant 
au jour prévu leur créance, c’est-à-dire la dette de 
| l'Allemagne | 

Notre délégué a défendu les droits de la France 
de toutes ses forces, mais il s'agit là, en réalité, d’une 
sorte de juridiction dans laquelle — et c’est L'esprit 
même du traité — les hommes qui représentent les 
| différents pays doivent avoir un certain degré d'indé- 
pendance sans lequel il n’y aurait plus pour eux de 
dignité. 

Après une Jutte acharnée qui a duré pendant des 
mois, le dossier de la France plaide, croyez-le bien, 
avec da plus grande force et les meilleurs arguments. Là 
Un chiffre a été fixé, chiffre fatalement transactionnel” 
et n’exprimant pas le plein des droits de la France. 
Jamais, dans aucun cas, quel que fût le génie des 
négociateurs, jamais, au sortir de cette affreuse guerre 
après les sacrifices qu’elle a faits de toute sorte, 
jamais la France ne pouvait recevoir. son dû, car SPACE 
y a des choses qu'on ne paye, ni en argent ni de. Eee 
quelque manière que ce soit. Mais là, c'est la France 


Le traité de Versailles, instrument imparfait de cette paix. 
% Et alors, j'ai entrepris ma tâche. J'avais entre 
les mains un traité : ce traité de Versailles, dont on 
parle si souvent, les uns pour l’exalter, les autres 
1 pour le critiquer violemment, beaucoup pour dire 
que, malgré ses défauts et malgré ses qualités, le 
Gouvernement que” fai” l'honneur de: représenter 


ne sait pas en faire un bon usage... 
‘Eh bien, il est nécessaire qu’on. s'explique sur ce 


Ge qu’il y a de pire dans un pays, c’est que !’ opi- 
 nion publique soit égarée, trompée, qu'on lui fasse 
concevoir des espérances trop vastes dépassant les 
| réalités, trop souvent suivies de déceptions qu'ac- 
 compagnent parfois, hélas! les découragements. A 
un grand pays comme la France qui, dans les évé- 
. mements des dernières années, a.montré qu'elle était 
| majeure, on doit la vérité, et c’est cette vérité que 
je veux vous faire entendre, mes chers concitoyens, 
à vous, à tout le pays, et je pourrais dire au monde 
endier, à ceux qui, ailleurs qu’ en France, liront mes 
paroles. 

“ . Le traité de paix a été élaboré au milieu de 
» grosses difficultés. J'ai trop souvent souffert des 
ritiques injustes pour que l'idée me vienne d’en 
adresser à d’autres. (Vifs applaudissements répétés.) 
e sais trop ce que sont les difficultés et toutes les 
saclions qu’elles commandent parfois pour 
tonner que mes prédécesseurs aient dû en faire. 
ais si, au lendemain de la victoire, quand la France 
avait tout le rayonnement... de son prestige et toute | 
. sa force, quand elle était entourée d’une clientèle 

: ‘peuples admirateurs, quand sa voix avait le 
maximum de volume et de portée, il a fallu qu’elle 
ompose, que dans certains cas elle concède sur ses | 


Lo 


légitimes trs eh bien! soit, je l’admets, je | elle-même qui se chargera de recueillir son dû, ef, 
le comprends Je ne veux pas sonder lé secret de | «déjà, je vois que les rayonnements du prestige qui 
je suis sûr que ceux qui les affron- | sont sur son front commencent à la payer de cette A 

re de bons Français ont” fait. du. partie de sa créance. (Vifs applaudissements.) EE 2 


_: La Commission a fixé le chiffre ; c'était le traité. Œ 
Elle a fixé ensuite les états de payement ; c'était 
le traité. 2 Gouvernement n'avait pas à exercer h 2 


CE « 


: action directe et décisive. Il n’a fait qu'utiliser 


yalement l'instrument diplomatique qu'on lui a 
nsmis. 
Ë Difficultés des réparations. 


“Alors on dit : mais ce n’est pas encore assez! Mes 


chers concitoyens, il y a une chose qui n’a pas été 
prévue, au moment du traité. J'avoue bien que si 
lavais été à la table des négociateurs, très proba- 
lement, comme les autres, je ne l’aurais pas prévue. 
Je n’aime pas beaucoup les gens qui prophétisent 
au bas de l'escalier! (Rires et applaudissements:) Je 
… trouve un peu puéril et peu digne du bon sens de 
e grand pays de voir tirer des événements, quand 
s sont révolus, des prophéties décisives. (Nouveaux 
rires.) J'aime mieux les gens qui disent : Eh bien! 

_ oui, les événements nous ont dépassés! Ce que nous 


avait appris l’histoire dans les guerres précédentes, 


tout cela a été submergé par des événements tels que 
__ jamais homme n’eût pu les concevoir. (Applaudis- 
_ semenis.) 
F. ; Le change. 
| Mes chers concitoyens, aux heures terribles et 
_ chargées d’angoisse ; quand Verdun, l’héroïque Ver- 
dun, attaquée jusque dans ses faubourgs, pouvait flé- 
_chir sous des coups si rudes ; quand là Serbie était 
_ menacée d'’écrasement ; quand la France n'avait pas 
encore trouvé tous ses alliés ; quand la Roumanie 
n’était pas encore venue à nous ; quand la grande 
Amérique n'avait pas encore envoyé ses soldats, dans 
_ ces heures-là, j'avais l'honneur d’être au/pouvoir, et 
je vous assure que j'ai vu des choses épouvantables. 
- On m'aurait dit alors que dans une créature humaine 
_ pouvait être enfermé un degré d’héroïsme comme 
_ celui dont nos petits soldats, nos admirables soldats, 
_ ont fait preuve, je ne l'aurais pas cru. (Vifs applau- 
dissements répétés.) On m'aurait dit que des hommes 
arrnchés à leurs familles, à leurs affections, jetés 
dans des trous, dans la pluie, dans le froid, ayant, 
la nuit, vécu l'horreur de la mort, resteraïent là, 


tenaces, confiants dans leur idéal, voulant vaincre, . 


j'aurais dit : & Cela n’est pas possible! » (Applau- 
dissements vifs et prolongés.) Î 
Eh bien! toutes les possibilités de prédiction 
humaine ont été bousculées par ies événements. 
Autrefois, l'expression d’une créance pour son 
payement c'était la monnaie, c'était l'argent. On 

_ disait tel pays payera telle indemnité. 
_ Je connais un paÿs qui expie, maintenant, et qui, 
_ il y a quelque cinquante ans, a dit à la France : 
Cinq milliards! Et la France a donné cinq milliards! 
#3 On pouvoit croire qu'il en serait ainsi, que la 
créance de l'Allemagne, une fois fixée, correspon- 
drait à un payement dont tous les précédents nous 
portaient à nous faire une idéc. Mais, là encore, 
quel désarroi des esprits dans le monde! Une telle 
perturbation de quatre ans devait entraîner dans 


les changes de tous les pays un trouble auquel aucun 


_ ‘financier n'aurait pu croire. La créance de l’Alle- 
magne était de 132 milliards de marks. Elle repré- 
sentait, dans les jours qui ont.suivi, 250 milliards 

- de marks papier. Il y a un mois, par suite des 
_ soubresauts du change, elle représentait 225 milliards 
_ de francs français et 2 600 milliards de marks papier, 
Aujourd’hui, elle représente 4 000 milliards de marks 
_ papierl ; 
_ Dans l’espace de quelques semhines, tout se mo- 
_ difie, Les possibilités de payement varient. Comment 
_ dire que la créance de la France a été mutilée ? 
_ Comment dire, dans des conditions pareilles, que 
les gouvernements ne font pas bien leur devoir 
_ parce qu'ils ne font pas 
2 84 qui est dû à la France? 


dE. 


payer rubis sur l’ongle ce. 


_..  Interdépendance économique des peuple 


Mes chers concitôyens, ce qui se passe aujourd'hui 
est singulièrement en dehors et au-dessus de nous. 
La guerre qui‘a jeté les peuples sur le champ de 
-bataïlle a montré que, dans le monde entier, les 
répercussions s'étendraient même à certains pays 
qui, n’ayant pas parlicipé à la guerre, avaient cru 
pouvoir échapper à ses conséquences en se réfugiant 
dans l'isolement. . 
La vérité, c'est que l’interdépendance économique 
des peuples les met dans la nécessité de subir toutes 
les conditions et toutes les fluctuations du change: 
Les peuples dont le change est le plus élevé 
trouvent, dans leur richesse même, des causes d'ap- 
pauvrissement, tandis que l'Allemagne — c'ést un 
paradoxe crucl — précisément parce qu'elle/a été 
vaincue, trouve dans la faiblesse de son change des 
.conditions qui favorisent sa concurrence économique 
sur les marchés du monde. (Très bien! Très bien!) 
Voilà, mes chers concitoyens, la situation, telle est: 
la vérité. ! 

Et quand on ne le dit pas au pays, quand on lui 
donne de ces affirmations vagues, dont, hélas! ül 
s’est trop facilement contenté hier, on l’expose aux 
plus terribles déceptions. (Applaudissements.) 

J'espère, et je le dis hautement, que démain, en 
présence d’une telle situation, les grands industriels 
du monde entier, les grands financiers du monde, 
ceux qui ont dans l'esprit tant de ressources et d’in- 
géniosité, de moyens pour les affaires, sentiront le 
besoin d'être solidaires, dans l'intérêt même de tous 
les pays, pour rappeler l'attention du monde sur le 
règlement d'une situation qui ne retrouvera jamais 
son équilibre complet si la solidarité mondiale ne 
s’en mêle pas. (Vifs applaudissements.) 


Divergences entre alliés. 


A cela, mes chers concitoyens, le Gouvernement : 
de la France appliquera ses efforts aussi, ce qui 
ne le dispense pas de les appliquer à l'essentiel 
immédiat de sa tâche, laquelle est d'exiger de l’Alle- 
magne qu'elle paye. 

Eh bien! à ce point de vue, ce gouvernement 
a le droit de dire qu'il a déjà fait quelque chose. 

Jusqu'à une date toute récente — il y a quelques 
mois — l'Allemagne, depuis l'armistice, s'était refu- 
,sée à reconnaître ses engagements! Elle commençait 
à les nier, à discuter les responsabilités de la guerre. 
Nous/nous sommes rencontrés avec nos alliés, maïs, 
mes chers concitoyens, les peuples comme les indi- 
vidus ne peuvent pas toujours être d’accord. Dans 
la guerre, ils le sont plus facilement, car ils sont 
entraînés pour ainsi dire, par un instinct supérieur 
de conservation, à des efforts communs. Mais plus 
l'heure du danger coûru en commun s'éloigne, plus w 
la divergence des intérêts s'affirme. Comme les indi- « 
vidus sur le terrain des intérêts, il faut s'attendre 
à ce que les nations les mieux alliées affirment des «| 
divérgences et des ambitions contraires. C’est préci- . 
sément l‘honneur des hommes d'Etat, en présence 
de pareilles difficultés, d'arriver à les vaincre par des 
moyens appropriés sans créer pour leur pays l’irré- . 
parable. io 

Mauvaise volonté de l'Allemagne. _ 


Lorsque nous nous sommes réunis pour la première 
fois, nos alliés et nous, l’Allemagne ne voulait pas 
payer. Dans le monde, bien des peuples se disaient : 
le jour où l'Allemagne sera obli de payer des 
sommes aussi formidables, non pas en marks papler. 
mais en marks or, c’est-à-dire en devises étra | 


des peuples, cdémment süraiént” préféré que la 
créance de la France pôt être réglée d'un geste. 
C'était inadmissible ! 
L'Allemagne, qui avait intérêt à gagner du: temps 
dans l'espérance de voir s’opérer la dissociation 
entre alliés, l’Allemagne qui, alors, avait à sa tête 
_ les éléments pangermanistes, les impérialistes impé- 
nitents auxquels leur défaite n’a rien appris, l’Al- 
_l'Jemagne refusait de s’incliner. Nous l’avons convo- 
quée à Londres, et vous vous rappelez les propositions 
dérisoires et quasi ironiques que le D' Simons est 
yYenu nous apporter. En présence de cette réponse 
dilatoire, quelle a été l’attitude de Ja France ? Est-ce 
que le Gouvernement français s’est réfugié dans la 
faiblesse génératrice des concessions ? 
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Action énergique du Gouvernement. 
Premières sanctions. 


. Non, il était là, conscient de la force de son pays, 
désireux de ne pas en abuser, mais bien décidé à en 
user, si on l’y contraignait. Et les sanctions prévues 
par lui, qui ne sont pas dans le traité, mais qui 
dérivent du droit des gens, du droit commun : l’oc- 
_ cupation de Ruhrort, de Duisbourg et de Dusseldorf, 
le Gouyernement français les fit décider. Et dans les 
quarante-huit heures, ces trois villes étaient occu- 
pées. On l’a oublié! Quand un gouvernement agit, 
s'il. a quelque chose à mettre à son actif sur le 
registre de la politique, c’est une colonne qu'on 
trouve difficilement ; on ne Ja fait pas imprimer! 
_ (Rires el applaudissements.) Mais pour le débit, que 
- de place pour inscrire les chiffres! Donc, Ruhrort, 
Duisbourg et Dusseldorf, cela ne compte pas. Or, 
ce sont des villes d’une importance capitale, ce sont 
les clés mêmes de la vie économique allemande. 
Un port comme Duisbourg, on ne se représente 
_ pas qu'il est le plus grand, port fluvial de l'Europe. 
Au point de vue de la sécurité, quelle situation! 
C'était Essen sous nos canons. Tel a été le premier 


… acte du Gouvernement français. (Vifs applaudisse- 
_. menis) 
3 © Nouvelles sanctions : l’Allemagne s'incline. 


- Puis, comme ce n’était pas suffisant, la dette de 
J’Allemagne fixée, les conditions de ééeutité fixées, 
les points de désarmement indiqués, nous nous 
sommes réunis de nouveau, nos alliés et nous, et 
le Gouvernement de la France a fait connaître à ses 
alliés qu'il ne lui était pas possible d'attendre au 
; delà de la date marquée, comme une échéance fati- 
, dique, par le traité. Le 1% mai ne se passerail pas 
sans que l'Allemagne $e füt inclinée. Si clle ne 
. s'inclinait pas, après Ruhrort, Duisbourg et Dussel- 
_ dorf, d’autres sanctions seraient prises. 
Je ne vous le cache pas, à certaines sanctions nos 
à _alliés répugnaient pour bien des, raisons. On les 
a toutes : interprétées par l’'égoïsme, et c’est une 
"1 injustice | 11 y avait autre chose dans leurs discus- 
sions que des.raisons d’égoïsme. Je le dis ici loyale- 
ment, parce que c’est un devoir de loyauté vis- 
à-vis de nos alliés, ils avaient des arguments inspirés 
de préoccupations parfaitement légitimes et qu'ils 
. onf fait valoir devant nous. Mais nous étions déter- 
_ aminés et nous leur avons dit: « Nous mobilisons 
- une classe pout l’accomplissement de la sanction 
à are si l'Allemagne ne s'incline pas. » 

Ah! mes chers concitoyens, il y a des hommes 
qui: ‘jouent facilement au soldat! Moi, je vous le dis 
franchement, dans ce pays, on rencontre trop de 

…. Voiles de deuil, on voit trop de malheureux jeunes 
ns Fins ne ee 4 de même, un grand 


re SE 


| vivre de leur vie de famille, 


frisson ne vous emplisse pas le cœurl (Vifs applau- 
dissements répétés el acclamations.) Je le dis carré- 
ment : cela, c'est peut-être pour certains de, la 
lâcheté et de la faiblesse : mais, que voulez-vous, 
c’est quelque chose qui compte! (4pplaudissements.) 
Le jour où j'ai donné l’ordre d’arracher à leurs 
foyers, de renvoyer à la frontière les jeunes hommes 
qui, rentrés chez eux, croyaient bien avoir le droit 
de penser qu’on les y laisserait pour travailler et 
le jour où j'ai lancé 
cet ordre : ah! je n'ai point songé que cela me 
vaudrait des acclamations. Mais cela m'était indif- 
férent. J'ai simplement préparé un moyen d'action 
en souhaitant qu'il fût possible de ne pas s’en 
servir. (Applaudissements.) Mes chers concitoyens, … 
qu’est-il arrivé devant ce geste P . 
Ceci : le jour anniversaire du traité de Francfort, 
ce même jour, les représentants de l'Allemagne, les. ke 
représentants du Reich, dans leur assemblée natio-! 
nale, après que le gouvernement de la veille avait 
dû s’en aller et laisser la place à un nouveau gou- 
vernement de bonne volonté, celte assemblée décla- 
rait : Je m'incline, j'accepte l’ultimatum! 
L'ultimatum disait : Il faut accepter sans dis- 
euter, sans raisonner, sans épiloguer : oui ou non! 
Les hommes du Reichstag, l'œil tourné vers les 
petits troupiers français qui étaient là, la créance 
de la France à main, ont dit : Nous reconnaissons 
que nous sommes vaincus, et nous cédons !.. 
Voilà un des derniers Pr: de faiblesse du Gou- 


vernement français! (Rires. 


Alors, et dès le lenden Re fallait-il faire ? 
Ah! il y a eu à la Chambre des discussions passion- 
nées là-dessus ! J'ai dit : « Oui, que fallait-il faire ? » 
Malgré nos alliés, sans eux, malgré l'acceptation 


| de l'Allemagne, fallait-il tout de même pousser en 


avant? Et pour quelles conséquences ? 

D'autres classes, d’autres Français arrachés à leurs 
travaux, à leur ‘famille, un prolongement, je ne 
dirai pas de la guerre, mais de l’état de guerre et 
du malaise général qui étreint le monde? : 

Voyons, qui donc, parmi les Français raisonnables, ts 
eût osé soutenir une pareille thèse ? 

L'Allemagne avait accepté. Les résultats sont là. 
Il y avait des délais fixés pour le désarmement. 


Le désarmement. Hommage au $énéral Nollet, k 


L'Allemagne a rendu les canons prévus, elle a 
rendu les fusils prévus, les mitrailleuses prévues, 
Nous avons une Commission de contrôle militaire 
à la tête de laquelle est un homme admirable, le 
général Nollet. Oh! il n’y a pas seulement de l'hé- 
roïsme sur le champ de bataille, où celui-ci avait 
fait tout son devoir. Il y a aussi un bel héroïsme 
civique, croyez-moi, à se trouver seul, ou presque 


! seul, obligé d’accomplir des gestes de destruction 


continuelle parmi une population dont les sentiments 
ne sont pas sympathiques. Quand on a fait cela pen- 2 
dant un an, quand on a fait livrer des milliers et 
des milliers de canons, des centaines de millicrs de 
fusils, de mitrailleuses ; quand on les a fait détruire 
sous sès yeux, quand on a donné ainsi, effort après 
effort, la ‘sécurité à son pays, cela aussi est d’un bon 
soldat. (Vifs applaudissements.) S 


Politique future du Gouvernement : 
à l’extérieur, la paix. 2 
Les travailleurs de France ont besoin de la paix. 


Mes chers concitoyens, quand des hommes comme 
celui dont je parle, et tous nos grands chefs qui 
ont été pour quelque chose dans la victoire, me 


% 


g: permet de supporter les sarcasmes et les cri- 
ues et me donne l'impression que je ne suis pas 
dans la mauvaise route ! (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 


2 7 pays venir à moi des encouragements. Les con- 
Is locaux, les bons paysans de France, ces hommes 
ämirables qui ont montré pendant la guerre el 


vec leur clair bon sens, me disent : « La paix, il 
faut tout faire pour nous la garder. Nous avons 
encore quelques gars qui restent ; s’il y a moyen 
_ de les conserver, voyons, tâchez | » (Vifs applau- 
_ + dissements.) 

À De ceux-là, la France a besoin aussi et leur opinion 


( 


est sienificative : aussi. 
La France a besoin des travailleurs. Hommage des étrangers. 


Pour ceux qui viennent de l'étranger, j'en vois 
dans mon cabinet du quai d'Orsay, qui n’apportent 
pas que du dénigrement, heureusement, 

Chez nous, c’est une manie. Nous trouvons le 
moyen de ridiculiser nos qualités. Nous employons 
Fingéniosité de notre esprit à nous découvrir des 
défauts. Heureusement, la balance faite, il nous reste 
_ tout de même encore assez de qualités pour que, 
…_ hors de notre frontière, on s’aperçoive que nous en 

avons! 


viennent de tous les points du monde, qui s’en 
iennent dans notre pays faire leur pèlerinage de res- 
pect et d’admiration, et aussi de tristesse aux lieux de 
Ja guérre. Quand ils en reviennent, c’est de l’enthou- 
: eme, Ils disent ce qu'ils ont vu : des champs 
_ cultivés jusque sous le canon, des paysans vivant 
on ne sait comment dans les murs en ruines, logeant 
S le bétail on ne sait où ; et du blé partout, et de 
__  J'avoine partout, -et des céréales partout. 
qe Nos industriels relevant leurs usines, les oùvriers 
_ revenant là-bas où tout a été bousculé, où tout est 
_ aujourd’hui comme un paysage fantastique, con-. 
* ception de l’enfer telle que Dante n’eût jamais osé 


sol, et ils sont là dans leurs usines, sur leur terroir, 
…et sis travaillent, ceux-là, et ils ont confiance en eux 
d: uns le génie de la France ! Les. Ps ao 


nl il faut entendre parler de notre pays ceux qui; 
étrangérs, sont les témoins de ces efforts. Ils disent, 
ux ans après l'armistice, alors que des convulsions 
d'ordre social bouleversent tous les pays : « Votre 
pays, auréolé de gloire par la guerre, a donné au 
monde, à la paix, “deux années de patience, Ce pays 
magnifique, qui a la force, qui pourrait faire ce 
il voudrait, ne donne au monde que des exemples 
dre : nous lui donnons un coup de chapeau! » 
: Messieurs | C'est là aussi une forme de la. victoire 
ee n’est pas négligeable. Certes, nous traversons de 
_ durs moments. Il n’est pas un pays qui ne connaïsse 
_ _— les difficultés de l'heure, et Ja France tout particu- 
_ lièrement les connaît, mais, demain, c’est la certitude 
du relèvement complet ; demain, c’est le succès 
assuré ; demain, c’est la France relevée matériel- 


HT ae la paix, la paix dans sa force, 
De tout cela, sans heurt avec nos alliés. 


Paa d’ taniene 


2 si étient à ma place, je suis sûr qu'ils se réveil- 


mnent des indications, é quand je + crois, cela : 


» Maïs je vois aussi de tous les points de cet admi- | 


puis la paix ce qu'est le beau génie de notre race, 


_Je vois donc dans mon cabinet des hommes qui 


_ Fl’imaginer, Ils reviennent, les gars, attirés par leur | 


‘travail le plus grand nombre d'hommes jeunes. Maïs 


- batifs.) sue 
FE? isolement, pour une ñalion Neon à l'heure | 
actuelle, est une- “impossibilité. Pour la France, la 
force de l’alliance est indiscutable. La France est une 
grande personne qui n'oublie pas, bien que depuis 
la guerre deux siècles se soient écoulés, — pardon, 
je veux dire deux ans : à d’aucuns, le temps a paru | 
si long que ce lapsus s  expiues Bien que deux ans : 
se soient écoulés depuis la guerre, il y a encore des 
Français qui n’oublient pas qu’ils m'ont pas été 
seuls sur les champs de bataille, qu’à côté d'eux, 
aux heures cruelles du danger, des amis sont venus, 
et que, si l’on gratte le sol de la France aux lieux 
_des combats, on trouve, mêlées aux traces de sang 
français, des traces d’autres sangs généreux, qui, 
fraternellement, s'y sont venus mêler. (Vifs applau 
dissements.) 
Chef du gouvernement de la République, j'affirme 
que mon pays ne l’oublie pas. En tout cas, moi, 
je ne l’oublie pas! (Vifs applaudissernents prolongés) 
Si, de temps à autre, quelques incidents sur la 
route que nous faisons en commun nous séparent 
de nos alliés, il ne faut pas que ces discussions, « 
où nous n’abandonnons pas nos droits, où mous « 
parlons avec toute la force qui appartient à ceux « 
qui servent la France, il ne faut pas que ces dis- 
cussions, même lorsqu'elles prennent le caractère 
le plus aigu, nous fassent oublier la fraternité des 
champs de bataille. à 


‘La sécurité de la France dans le droit et la justice. f 


Il faut toujours se rappeler qu'après avoir donné 
la victoire aux peuples de liber té, le devoir commun 
est de donner au monde la paix dans le droit et 
dans la justice! (Nouveaux applaudissements.) 

Le droit et la justice ne s’accommoderaient pas 
d’une Allemagne qui ne ferait pas honneur à ses 
engagements ; ils ne s’accommoderaient surtout pas 
d’une France qui, après la guerre, n'aurait pas Ja 
sécurité, (Vifs applaudissements répétés et accla 
malions.) 2 A | 


La Conférence de Washington. 


Au delà des mers, on nous invite à aller demain. 
examiner certains problèmes, à rechercher tous les 
moyens d'empêcher d’autres incendies de s’allumer. 
Dès la première heure, quand la grande voix des 
Etats-Unis s’est fait entendre, j'ai tenu à honneur de 
répondre : « Présent | pour mon pays! » (Très bieut 
Très bien!) 

Nous irons là-bas par devoir de reconnaissance, 
pour voir chez eux les beaux et robles soldats que 
vous avez vus passer, qui venaient de si loin, guidés 
par la flamme et l'idéal. Ils sont repartis, nous ne 
les avons pas oubliés. (Applaudissements.) 

Nous discuterons ensuite avec nos amis et alliés 
les grands problèmes inscrits au programme de la 
Conférence, Je dirai et j "exprimerai le sentiment de 
la France. Aucun pays n’a, plus que le nôtre, le 
désir de limiter ses charges militaires, de donner au 


aucun pays, plus que la France, n’a le devoir de 
rester armé tant que sa sécurité n’est pas 2Épurée 
(Vifs applaudissemenis.) ; 

$i la France, pendant quarante âns au cours des 
quels, malgré sa mutilation, elle a maintenu la paix, 
n'avait pas su so donner une armée, que 
aujourd’hui la paix du monde? 

La France à supporté le premier choc, elle « 
très haut le drapeau de ras RE  — les 


sc 


£ im, la France n plus connaître 
la même menace si toutes les garanties de paix el 
\d’intégrité territoriale lui sont données. Et la France 
lest-la première à faire le geste que l’on démande. 
Au reste, quand on voit la beauté de sa patience 
dans la force, il faut vraiment avoir comme un 
besoin de calomnie pour lui attribuer des rêves de 
guerre perpétuelle et des arrière-pensées d’impéria- 
lisme. (Applaudissements.) Es. 
“Nous avons déjà fait litière de ces accusations. 
J'espère que, grâce à notre modération, il n’est plus 
personne dans le monde qui soit prèt à accueillir 
de pareïlles calomnies. Mais tout le monde voudra 
bien reconnaître qu'après ja guerre dernière, la 
France a droit à des réparations et le droit à la 
sécurité, (Applaudissements.) sine 


Confiance en M. Wirth, chancelier du Reich, 


Votre gouvernement, mes chers concitoyens, tien- 
-dra ferme sur ce terrain. À âucun moment il ne flé- 
chira. Il attend du gouvernement allemand actuel 
le loyal accomplissement des engagements souscrits. 
Je me plais à dire qu’à cette heure, je n'ai pas le 
droit de dire que M. Wirth, le chancelier du Reich, 

_n’ait pas été loyal et qu’il n’ait pas fait honneur à sa 
signature. Les payements prescrits ont été faits, les 
désarmements ordonnés ont été réalisés, Il reste des 
mesures à réaliser au point de vue de la centrali- 
_sation et de l’armement de la police : la Commission 
de contrôle militaire fera son devoir à cet égard. 
Derrière elle, le gouvernement allemand, ferme et 
tenace, je veux l’espérer, sera là pour assurer l’exé- 
culion, 5 
k __ Assurance devant les Chambres. 

Demain, à la tribune des Chambres, où j'espère 
bien ne pas rencontrer que des articles (Sourires), 
il faudra s'expliquer, il faudra dire quelle politique 
on a en vue, quels résultats on veut obtenir, quels 
moyens on préconise. : 

_ Je ne suis pas attaché au pouvoir: s’il m'était 
_ démontré qu’un homme d'esprit génial possède le 
_ secret de faire micux que moi, je lui céderais immé- 
.dfatement la place. (Rires et applaudissements.) Mais 
aus ce que cette démonstration soit faite — c’est 
paies vanité, mais, comme le disait mon ami 
M. le maire de Saint-Nazaire, dans son magnifique 
langage de marin qui montre à quel point sa fonc- 
tion, l’a incorporé à sa ville (Vive approbation), je 
ne crois pas « avoir mené la barque sur le rocher » 
 — jusqu'à ce que celte démonstration soit faite, je 
garderai la maïn sur le gouvernail. (Vifs applaudis- 
- Semenis.} "0 1 À : 
Politique intérieure, 
3 Activité économique, 
: Moralement, la situation de notre pays est forte. 
- Que la France ait confiance en elle, elle est sûre de 
demain. Ni timidité ni doutes! C’est dans les heures 
- les plus critiques qu’il faut le maximum de courage. 
Noùs traversons des moments difficiles. Au point 
de vue financier, 6n cherche les remèdes, on a des 
_ idées d'économie. On a raison! les gaspillages 
doivent disparaître. Mais prenons garde! Si pour un 
individu, lorsqu'il est gêné, l’économie s'impose, 
ur un Etat le problème n'est pas aussi simple. 
est souvént quand il est gêné, dans les heures de 
rise économique, qu’un grand pays comme la 
Fi doit sans hésiter réveiller toutes les activités, 
endre tous les travaux nécessaires à son 


ds. 
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_ mois, au sortir de la guérré, que la perturbation 


Révolution française tient le flambeau derrière lequel 


- trop négligées, 


HUE S + s ; 
expansion, créer ainsi du labeur, de la force, de là 
richesse et de l'avenir. (Vifs applaudissements.) 

Qu'on aille sé promener en Allemagne. Comme 
tous les Etats, l’Elat allemand est pauvre. Mais les 
particuliers ne sont pas pauvres, Seulement, ils 
n’ouvrent pas leur porte-monnaie pour acquitter la 
dette de leur pays. Ils le réservent pour je ne sais 
quel rêve de restauration impérialiste. Nous verrons 
comment cela tournera pour eux | (Rires.) 

Mais on travaille dans ce pays. Le mark s’effordre ; 
on pourrait croire à la ruine. Cependant, promenez- 
vous en Allemagne : vous verrez des usines nou 
velles surgir. Partout on entreprend des travaux 
publics, on multiplie les voies de chemin de fer, on 
creuse des Canaux pour créer de la richesse. ae 
Est-ce que la France a un outillage insuffisant D 

Non! La France n’a pas le droit de:se laisser aller 
par timidité, par inquiétude d'une situation que je 
reconnais difficile, à la paralysie, Le beau soldat 
qu’elle était hier doit se retrouver demain sous la 
figure d'un bel industriel, d’un beau paysan. Elle 
doit être un pays d'activité à outrance, Voilà le salut! 
(Longs applaudissements.) 

Pour cela, mes chers concitoyens, il faut regarder 
droit devant soi. Il y a des rayons de soleil devant 


- nous. Notre route est belle. Elle est pure, elle est 
propre. La France est un beau pays honnête et 


« chic »!l Evidemment, l'expression peut paraître 
vulgaire dans la bouche d’un président de Conseil. 
Mais_elle exprime nettement ce que je pense. Il faut 
qu’elle poursuive sa route, bien droit. S'il y a, de 
chaque côté de la route, dans les buissons, des mur- 
mures d'inquiétude et de découragement ; si du haut 
de quelques clochers isolés tombent des glas funèbres, 
allons, mes chers concitoyens, mettez du coton dans 
vos oreilles, ayez confiance et continuez {| (Applau- # 
dissements.) C’est là qu'est l’avenir | mea 


Action républicaine, La République en France. 
Tous les pays du monde sont venus vers la Franc 
parce qu’elle était le pays de la Liberté, parce qu’ell 
avait son passé, parce qu’elle était le grand pay 
de la Révolution. On a pu rêver pendant quelques 


des esprits entraïînerait la perturbation des intelli- : 
gences et que la France, sauvée par la République, 
pourrait en arriver à renier son passé et à oublier 
la République. Mais, après ce que la République 
a fait pour la France, après la victoire qu’elle Jui 
a donnée, la République est dans la France comme 
la France est dans la République ! Elles sont insépa- 


| rables, et l'avenir est, pour clles deux, étroitement, 


intimement mêlé, (Longs applaudissements una- 
nimes.) : VE 
Si toutes ces jeunes nations, tous ces jeunes 
peuples jaillis de la victoire sont devenus des Etais: 
indépendants guidés par des espérances de liberté 
et de progrès social, C’est parce que le génie de la 


ils marchent. ot 

Le flambeau, si la France le laissait tomber, ils 
ne connaîtraient plus la France, et si, demain, ils 
se groupent plus étroitement encore et. plus soli- 
dairement avec la France, c’est parce qu'en elle, par 
elle, ils ont obtenu leur libération, parce qu’en elle 
et par celle ils éspèrent la consécration de leur régime 
avec toujours plus de liberté et de justice socialel Fe 
(Vifs applaudissementis.) Mes chers concitoyens, la à 
guerre à fait une chose heureuse parmi les Fran- \ 
çais : elle a mis en eux des idées d'union et de soli- 
darité que, peut-être, les batailles politiques avaient 


Appel à l’union autour de la République - 
Me _ dans son intégralité laïque. 

7 J'ai essayé, quand, en x:910, j'avais l’honneur 

.. d’être au pouvoir — cela m'est arrivé plusieurs fois, 
mon cher Lacour, et cela ne me fait pas jeune, — 
_ malgré tout j’ai essayé, en pleine paix, et je pour- 

raïs presque dire dans la chaleur des batailles poli- 
tiques, d'entraîner ces esprits vers des rapproche- 
ments nécessaires, dans l'intérêt de notre pays et 
de la République elle-même. 

J'avais laissé tomber de mes lèvres un mot que 
j'ose à peine rappeler, tant il m'a valu de déboires 
dans les moments qui ont suivi; j'avais parlé d’un 
« apaisement » nécessaire entre les citoyens. On 
n’avait pas compris et c'était bien naturel. J'avais 
alors des naïvetés dont quelques-unes ont disparu. 
(Sourires.) Je m’imaginais qu'on pouvait devancer 
leg événements. Je me suis aperçu très vite que le 

_ sort modeste des hommes d'Etat est de se résigner 

à les suivre. (Rires.) C’est ainsi que la guerre a mis 
__ dans les tranchées, côte à côte, bien des hommes 

dont les cerveaux, politiquement, n'avaient pas la 
même orientation ; elle a comme dissous bien des 
égoïsmes. Elle a fait naître bien des solidarités. Il faut 
qu’il reste quelque chose de cela, et c’est possible 
dans la République plus que dans aucun autre 
régime. (Très bien! Très bien) 

Les républicains au pouvoir, dès que le pays leur 
a marqué cette confiance de remettre entre leurs 
mains sa destinée, les républicains au pouvoir ne 
peuvent plus être un parti d'opposition. Ils doivent 

sentir toute la grandeur, toute l’immensité de leur 

_ ‘tâche. Et s’ils gouvernent, ce doit être non scu- 

ù lement pour eux, mais pour tous les Français. 

L (Applaudissements.) 

…_ Mais ce qu'ils ont le droit d'exiger, puisque le pays 

__ leur fait confiance, c’est que les ennemis du régime 

è ne s'emparent pas des avenues du pouvoir et me 

réussissent pas, par des moyens détournés, à confis- 

quer la République. 

L'union entre les Français 
poursuis de tout mon cœur | 

L'union entre tous les républicains, largement, très 


: je la désire, je la 


soient à la base de l’union, je la désire et je l’ap- 

QE pelle de tous mes vœux | 
- J1 est certain qu'aujourd'hui les nuances et les 
sous-nuances ont fait leur temps. Mais il y a quelque 
chose qui n’a pas fait son temps : c'est la distinction 
_ nécessaire entre un, homme qui est un républicain 
et un autre qui ne l’est pas. (Très bien! Très bien!) 
L'union doit être pratiquée largement, mais non pas 
devenir un: piège à républicains. Elle ne doit pas 
faire de dupes, elle doit être pratiquée au grand jour 
et sur un programme défini. (Très bien! Très bien) 
La République n’accorde pas le droit de cité sous 
- bénéfice d’inventaire, La République accueille ceux, 
tous ceux qui viennent à elle, non pas seulement pour 


le frontispice de la maison, mais pour l’aménage- 


j. ment intérieur que la République y a fait. 

La République, c’est tout un ensemble : ce sont 
j des lois votées, des émancipations réalisées, des pro- 
—. messes de progrès social. C’est la liberté laïque du 
# régime. (Applaudissements vifs el répétés.) 
M Gouvernement, dans cette voie, et par sa com- 
_ position même il le promettait au pays, a pratiqué 
cette large politique ; il a donné aux consciences 
tous les apaisements possibles lorsqu'il a compris que 
l’intérèt de la France exigeait qu’elle fût partout. Et, 
a effet, il est allé partout et il s’en honore, il se 

icite déjà des résultats. 


mn > 
dl 


$ 


largement, à condition que la sincérité et la loyauté 


Mais tout cela ne signifie pas que la ] que 
s'abandonne, qu'elle ‘va prendre une autre figure : 


elle l’a eue trop Lelle pendant la guerre pour en … 


changer! : és 
Lorsqu'un régime a pris un pays mutilé, sanglant ; 


_que pendant plus de quarante ans, il l’a administré, 


organisé, qu'il lui a donné une armée, une flotte ; 
qu’il lui a rendu la confiance en lui ; qu’il l’a fait 
assez beau, assez respectable pour lui valoir de grandes 
alliances et de grandes sympathies et qu’à l’heure du 
péril il a pu grouper autour de lui tous les concours 
qui, avec lui, ont assuré la victoire, un tel régime 
a le droit de dire : « Je resterai | » (Longs applau- 
dissements.) 

Ce régime, c’est désormais la France même, et je 
suis sûr qu’en le disant je traduis les sentiments 
de la quasi-unanimité des Français. 

Demain — mes chers concitoyens, je m'excuse 
d’avoir été aussi long, et cependant je n’ai exprimé 
devant vous que des idées très générales aussi som- 
mairement que possible, — demain, c'est, au point 
de vue extérieur et au point de vue intérieur, cette 
politique que nous pratiquérons, mes collègues du 
Gouvernement et moi-même. | 

‘À la Chambre, au lendemain de la guerre, ont 
pris place beaucoup d’hommes jeunes que le pays 
avait choisis sous l’influence des préoccupations de 
la guerre et parce qu'il les sentait ardents, généreux, 
épris des grandes idées nationales. D’aucuns ont 
tenté de les dévoyer et auraient bien voulu faire 
servir leur inexpérience du début à je ne sais quels 
desséins factieux. Maïs, très vite, ceux-ci se sont 
repris, et, très heureusement, dans la grande majo- 
rité d’entre eux, s'affirme la volonté de prendre 
devant le pays figure nettement républicaine. Ils ont 
constitué déjà une majorité qui, à plusieurs reprises, 
.Mmalgré des secousses et des ébranlements, a montré 
sa fidélité. Sur des ordres du jour très nets et d'un 
loyalisme absolu à l'égard des institutions répu- 
blicaines et des lois républicaines, ils se sont affir- 
més. J'espère que dans les batailles de demain lle 
même esprit se retrouvera. 


Ordre républicain, paix maintenue, liberté élargie. 
Notre pays a besoin, voyez-vous — et je suis Jà- 


dessus en plein accord avec vous, mon cher Monsieur M 
Sibille, — notre pays a besoin de travailler dans la « 


sécurité, dans 


Les événements de Russie ont montré — et les 
travailleurs de France sont trop avisés et trop intel- 
ligents pour n'avoir pas recueilli cette leçon de l’his- 
toire, — les événements de Russie ont montré que le 
progrès social ne suit pas nécessairement les convul- 
sions violentes et que, au contraire, il recule devant 
elles, et notre pays est trop intelligent aussi pour 
n'avoir pas compris, à la lumière de l’histoire d’hier, 
que tous les régimes de réaction étaient voués à la 


- disparition. 


Dans cette guerre, ce sont des régimes de paix et 
des régimes de réaction qui se sont heurtés. 

Partout, l’absolutisme est tombé dans la défaite, et 
la victoire est allée aux peuples de liberté. C’est Jà 
qu'est l'avenir ! 

C'est par la liberté que notre pays doit réaliser Je 
plein de son destin. Il faut que demain, pour Je 
monde entier, la France victorieuse soit, aussi la 
France de la paix maintenue, la France de la liberté 
élargie et de la justice sociale largement répandues. 
(Triple salve d’applaudissements. — Ovation pro: 
iongée.) F2 


l’ordre. Il doit équilibrer le régime 
_entre les deux extrêmes. 
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Trois années d'action ouvrière 
dans la banlieue parisienne 


De l’Ame française (9. 7. 21) : 


IL y a quelques jours, le Syndicat des mélallur- 
gistes de Puteaux, adhérent à la C. F. T. C., orga- 
nisait une journée syndicale qui attesta par son succès 
l'importance du mouvement créé par nos amis dans 
la région. 

Nous sommes heureux de publier le rapport sui- 
vunt, qui montrera les résultats auxquels sont par- 
venus dans cette région les militants du syndicalisme 
professionnel, 


S 


Le milieu : un coin de banlieue 
Une grande usine de guerre. (1) 


Chacun sait que, la guerre se prolongeant, le pro- 
blème des munitions ptit vite une importance capi- 
tale. L’occupation du Nord et de l'Est par l’ennemi fit 
refluer vers la région parisienne d'importantes fabri- 
cations, et Paris et sa banlieue devinrent le centre 
ke plus important d'usines de guerre occupant plus 
de deux cent mille travailleurs, 

La densité ouvrière était particulièrement forte 
dans les centres de Boulogne-Billancourt avec la 
maison Renault, de Saint-Denis avec Delaunay- 
Belleville, de Puteaux avec l’Arsenal et de Dion- 
Bouton. 

L'action que nous allons décrire eut principalement 
son champ à Puteaux et spécialement aux établis- 

sments de Dion-Bouiton qui occupaient alors plus 
de cinq mille travailleurs. 

C'était le moment où les usines de guerre battaient 
leur plein : personnel nombreux composé de mobi- 
lisés mais aussi de réfugiés, de femmes et d’étran- 
gers, divisé en équipes de jour et de nuit, travaillant 
au minimum dix heures, souvent douze et parfois 
quatorze heures par jour; presque pas de repos, 
peu de jours de congé, récupérés d’ailleurs par un 
travail supplémentaire le dimanche. 

La discipline était sérieuse, sinon sévère. On tra- 
_vaillait dur et ferme : le salut du pays l'exigeait. 
On ne se plaignait d’ailleurs pas quand on com- 
parait avec la vie des tranchées. 

Dans l'usine en question, il y avait des ouvriers 


de partout: de Bourges, de Lille, de Toulouse, de 


Brest, de Clermont-Ferrand, du Havre, de Lyon, de 
Paris, de-la banlieue ; des Belges, des Espagnols, 
des Jialiens, des Suisses, etc. Cette diversité d’origine 
fit que, longtemps, les ouvriers restèrent séparés, ne 
se liant que par pelits groupes sans relations entre 
eux. 

Mais Heu éclata üne grève de femmes chez 
He Dion, la première dans la région parisienne, au 
dire d’un propagandiste de la C. G. T., Dumercq. 

- Albert Thomas était alors le grand maître des 
Éébricatioos de guerre. Le contrôle de la main- 
d' ’œuvre militaire intervint plus ou moins mala- 
droïitement, et le conflit, qu'avait motivé une dimi- 
n de prix, se termina sans grand résullat. 


TION CATHOLIQUE » 


| délégués d'atelier qui, après une longue discussion, 


L'institution des délégués d'atelier. 


La vie renchérissait pourtant. Ceux qui avaient 
des charges de famille s’en ressentaient particuliè- 


rement. Des réclamations surgissaient un peu par- 


tout et des conflits de même. 

La Fédération cégétiste des métaux, qui était 
tombée à rien du fait de la mobilisation, avait, 
grâce à la complaisance d’Albert Thomas et à l'in 
fluence des députés socialistes, reconstitué ses cadres: 
Les militants, couverts par leurs Syndicats, se mirent 
en avant et intervinrent souvent. Ils obtinrent des 
satisfactions appréciables, surtout du côté du contrôle 
de la main-d'œuvre et du ministère. Ils en profitèrent 
pour se faire octroyer une sorte de mandat par leurs 
camarades d’atelier. De son côté, la Fédération agis- 
sait fortement, si bien qu’Albert Thomas prit un 
décret instituant officiellement les délégués d'atelier 
dans les usines de guerre. Ceci se passait en 1917. 

Les cégétistes, appuyés sur leurs Syndicats et aussi 
en haut lieu, posèrent partout leur candidature, car il 
fallait être de leur milieu ou être acquis à leurs idées # 
pour avoir quelque chance de Succès, Les élections 
eurent lieu et presque partout les cégétistes ou leurs 
amis l’emportèrent. ï 

Chez de Dion-Bouton, un règlement d’atelier fixa - 
les conditions d'élection, et, là comme ‘ailleurs, les 
militants cégétistes furent élus. 

Il y eut pourtant, à l'atelier d'outillage, une cer- 
taine opposition aux candidats cégétistes. j 

Les circonstances avaienf amèné deux ouvriers. 
mécaniciens à se lier d'amitié ; lun, notre ami 
Charlemagne Broutin, le militant syndicaliste chré- 
tien bien connu dans le Nord, l’autre, Léon Sarrey, 
adhérent au Syndicat des ouvriers en instruments dé 
précision, affilié à la G. G. T, 

Pour qui connaît le premier, po n'est besoin 
de dire læ force de ses convictions, l’ardeur de sa 
combativité, la décision de sa volonté d'homme du 
Nord. Le second, plus froid en apparence, mais non 
moins décidé, à l'intelligence lucide et claire du - 
Parisien ; l’un ayant surtout le verbe et l’entrain, È 
l’autre ayant plus de goût pour la méthode et l’orga- 
nisation. Ces deux tempéraments se complétaient l’un 
l’autre, et ils étaient faits pour s’entendre admira- 
blement. : 

Rapprochés par les événements, les jugeant de la 
même façon, partageant en cela l’avis de beaucoup 
de mobilisés, mais se rendant mieux compte, grâce Qi 

à leur formation sociale, des conséquences que pou: 
Sao avoir les idées néfastes qui guidaient alors Fe 
les cégétistes, qui suivaient, à la remorque de Merr- 4 
heim et de Longuet, les principes de Kienthal, nos 
amis entamèrent une action commune et posèrené 
leur candidature comme délégués d'atelier. ES PE 
obtinrent un tiers des voix coûtre. les deux tiers aux” 
cégétistes. La lutte était ouverte. 

11 serait trop long d’en décrire les péripéties, bien DR 
intéressantes pourtant. Notons-en seulement les 
principales, 


As 


Un ordre du jour subversif. sé 


Le 3 février 1918, la Fédération des métaux réu- 
nissait. à la Maison des Syndicats, rue Grange-aux- 
Belles, sous un prétexte DOrporeus et syndical, mille 


RARE au nom de plus de 180 000 métallurgistes, 


nil, an ordre du jour dont. de texte et à Paspri 


les partisans de Kienthal : paix sans annezxion et sans 

demnité, convocation d'un Congrès international 

- de tous les travailleurs, armistice général, etc. 

ee Des protestations assez vives-s'élevèrent contre de 
. telles prétentions, surtout parmi les mandants, qui 

vaient même pas été consultés à ce sujet. 

Nos amis suivaient de près le mouvement. 

- Quand les délégués de chez de Dion rendirent 


même des délégués d'atelier. 


à côté de la question. 
_ Mais 
ouvriers, en majeure partie cégétistes, 
mime un ordre du - de confiance au nom ha per- 


Le Jendemain il rédigea aussitôt avec Sarrey une 


lier, qui fut immédiatement signée par deux cents 


vis préalable, l’avis du personnel. 


de ces derniers. 


La grève antipatriotique de 1938. 


Tout à coup, comme un coup de foudre, 
apprend que la grève est déclenchée chez Renault 
et qu’elle s'étend un peu partout. C'était le Tundi 
13 mai. 


s usines de guerre. 
Chez de Dion-Bouton, le mouvement se dessine 


par es délégués d'atelier, qui ne cachent plus leur 
jeu. Ce qu'ils veulent, c’est « la grève pour la paix ». 


_ font voter la grève par quelques centaines d'exaltés. 
La moitié du personnel suit le mouvement, par 
_ cntraînement, mais, vers 3 heures, une réaction se 
produit parmi ceux qui sont restés à leur poste. 
camarade de la « coloniale » tient tête, dans 
on coin, à un délégué cégétiste; puis, allant dans la 
Cour après le départ des grévistes, il harangue deux 


ct stigmatise Ja conduite des délégués cégétistes. 
_ Sarrey prévient aussitôt Broutin, qui juge d’un 
coup d'œil la ‘situation. Il suecède au camarade 
Goutay, prêche la résistance et l’organisation. Immé- 
diâtement, Sarrey recueille des. adhésions, et on jette 
bases d’un Comité ouvrier de défense nationale 
professionnelle. 
Cela ne suffit pas à nos amis. Ils veulent faire 
feux. Après une démarche auprès de la direction, 
_ qui laisse faire, ils convoquent le lendemain à une 
union tous ceux qui sont restés au travail, et 
2 600 ire et femmes accourent à l'endroit 


reflétaient exactement les doctrines antipatriotiques 


compte de leur mandat, le 1x0 mars suivant, Broutin, 
les prit vigoureusement à partie, leur reprochant de 1 
se servir de leur mandat pour des fins politiques et | 
- internationalistes et de nuire ainsi à l'institution | 


Les délégués, “n'osant pas entamer la FE | 
firent intervenir le secrétaire du Syndicat cégétiste | 
. - des métaux, Couergou, et un sieur Leclercq, qui | 
= firent l’un ct l’autre de la démagogie et répondirent | 


l'assistance, composée de cent cinquante | 
vota quand | 


+ Die . du ha et n'obtink. aucun pémltat, 
protestation biâämant la conduite des délégués d’ate- | 
camarades, annulant ainsi l’ordre du jour voté le | 
dimlanche précédent. Alarmés, les délégués d'atelier 
provoquèrent une explication ‘dont la conclusion fut | 
qu’à l’avenir ils ne feraient plus rien sans prendre, | 
Rassurés, nos amis se tinrent tranquilles, conti- 


nent à sdministéer une Caisse d'indemnités aux | 
délégués d'atelier qu'ils avaient fondée à l'avantage | 


on 
Le prétexte donné est que les ouvriers américains 

“doivent wenir relever des camarades mobilisés dans 

le mardi matin. Après midi, le branle-bas est donné : 


.üs groupent les ouvriers dans la cour de l'usine et | 


‘à trois cents compagnons demeurés « aw boulot » | 


Nr re 


l 


Syndicat et’ ensuite radié, sans avoir été entendu, 


- conservés. 


parlent. avec, leurs cœurs d’ ouvriers Hoi TA 
L'assistance les acclame et le Comité reçoit dk 
nombreuses adhésions, Cette manifestation va enrayer « 
“la grève chez de Dion. En effet, le lendemain jeudi, | 
il y avait 3800 ouvriers au travail, de vendredi 
& 000, et le samedi après-midi tout était rentré dans w 
l'ordre. La défection du personnel de chez de Dion | 
porte un mauvais coup à la grève dans la banlieue 
Ouest, où était, avec Saint-Denis, le centre de Ja ré- . 
sistance. et Je travail: reprend normalement partout. 
Le Gouvernement sévit sévèrement wis-à-vis des 
fauteurs de ce mouvement déplorable. | 


RTE du Comité ouvrier. 


A peine créé, le Comité s'organisa et 1se mit $: 
l’œuvre. Dans l'art. 2 de ses statuts, il dit « qu'il 
groupe et unit amicalement, sans distinction d’o- 
pinion et de parti, tous les travailleurs des deux sexes, | 
Français on «alliés, afin de défendre leurs: intérêts 
professionnels sans porter préjudice aux nécessités M 
impérieuses de la défense nationale». 

Üne circulaire expliquant et mettant au point es 
événements fut adressée au personnel. Une. active, 
propagande fut faite, et, en un mois de temps, le « 
Comité groupa six cents adhérents. Broulin fut. 
nommé président et Sarrey secrétaire. Dans chaque . 
service important, des représentants du Comité, 
furent désignés pour remplacer les délégués déchus . 
de eur mandat. 

Le Bureau du Comité fut reçu périodiquement | 
par la direction, tandis que les représentants du 
“Comité s’adressaient aux chefs de services, 

Les revendications professionnelles firent surtout 
l'objet des préoccupations du Comité: questions de W 
salaires, tarifs aux pièces, indemnité de wie chère 
pour les femmes et les manœuvres, protection des. 
femmes en couches, allocations pour charges de“ 
famille, accidents de travail, réfectoire, hygièné, 
sports, etc. 

Sur la plupart de ces points, le Comité obtint des 
résultats ïintéressants grâce à ses. nombreuses \ 
démarches. 

Cette action eut le don d’horripiler les pahiticiériil 
socialistes, qui altaquèrent le Comité dans le Popu- 
laire. 

Nos amis ripostèrent énergiquement, mäïs ledit 
journal eut bien soin de ne pas insérer leur lettrem 
et d’en dénaturer le sens. Des journaux parisiens, 
au contraire, notamment l’Echo de Paris, l’Intransi-m 
geant, la Liberté, l'Ame française, pubiièrent notre 
réponse, ce qui nous valut des encouragements. | 

Broutin fut injurié par un délégué cégétiste, qui 
s’éclipsa ensuite. Sarrey fut d’ abord blimé par s 


bien-qu’il eût toujours acauitté ses cotisations avec 
régularité depuis bon nombre d'années. Maïs le Co- 
mité voit son influence, grandir. Au moment où 
Paris est menacé, il se préoccupe de la bn 
mais heureusement l'orage s'éloigne. | 

Enfin, la guerre arrive à son terme et la vic 
tant attendue est obtenue. 

D'importants problèmes se posent alors à Pusine 
démobilisation, réduction du ‘personnel féminin, 
transformation des ateliers, 

Le Comité obtient alors la confection d'une 
individuelle indiquant les charges de famille et 
les veuves de guerre et les soutiens de 


Les fab de guerre étan! 
la direction fait Pers . la rélectic 


F J d ? gés. 
Maïs la Mémo biisatinir 0 


Mn Comité diminuent, mais son autorité morale 
reste grande. 

C'est ainsi qu’en mai 1919, à l’occasion de l’ap- 
plication des huit heures, il aida fortement à l'adop- 
ion du système des neuf heures avec semaine 

anglaise, malgré une violente pression des cégétistes. 

Le mois suivant éclata la grande grève de toute 
a métallurgie parisienne, qui ne dura pas moins 
d’un mois, pour aboutir à un échec lamentable dont 
notre ami Broutin a décrit les causes dans l’Ame 
française de cette époque. 

Assistant à une réunion de grévistes dans la salle 
de la « Revendication » de Puteaux, notre ami, 
invité à po la parole sans s’y attendre, narra 
l'œuvre du Comité, montra les résultats obtenus et 
l’attitude qu’il prenait dans le conflit. Son ardente 
improvisation obtint un vrai succès, malgré l’hosti- 
lité du milieu et contrairement à ce qu’en attendaient 
ceux qui l'avaient amené à prendre la parole. 
Cependant la tâche du Comité touchait à sa fin. Son 
action avait été excellente pendant la guerre et durant 
le passage de l’état de guerre à l’état de paix. IL ne 
allait donc pas en, perdre Le bénéfice. 


Un vrai Syndicat ouvrier. 


Aussi nos amis décidèrent-ils de transformer leur 
Comité en Syndicat ouvrier légalement constitué, ce 
qui fut, fait le 22 avril r920, à la veille de la grève 
révolutionnaire. Mais les statuts ne furent déposés 
que le, 6 mai, ce qui provoqua une erreur de la 
Icurnée industrielle, qui crut voir là une relation de 
ause à effet. s 

Notre ami Broutin, secrétaire. général du Seat 
envoya audit journal une rectification, indiquant 
origine de notre mouvement, son aboutissement 
logique et notre programme d’action. 

Le nouveau Syndicat ne connut pas le même 
succès. que le Comité ouvrier en ce qui concerne les 
per et cela pour deux raisons : 1° parce que 

e Syndicat exigea des cotisations mensuelles bien 
plus élevées ; 2° parce qu’au lieu d’unir tous les 
ravailleurs sans distinction, il avait mis dans ses 
fatuts que l’un des buts du Syndicat était « de pour- 
suivre l’organisation des classes et du monde du 
ravail sur la base du respect des droïts mutuels et 
le l’accomplissement des devoirs réciproques, et de 
réparer un ordre économique et social nouveau 
ondé sur la e, l’ordre, le progrès et la frater- 
rité. Pour cela, il fait appel-aux forces morales de 
ous ses membres, affirme sa fidélité au régime démo- 
ratique et son attachement aux bases fondamentales 
t-indestructibles de l’ordre socta: : la famille, la 
eligion, la patrie ». 

Cette organisation prit le nom | de Sri profes- 
ionnel des Travailleurs des Industries métallur- 


ienne. 
Cependant, le nouveau groupement étendit vite 
om influence. Instruits par l'expérience, nos amis 
Hèrent droit au but, et leur premier soin fut de 
“nstruire au sein d'un cercle d’études Deer établi 
, JUnion ouvrière catholique de Puteaux. 
adhérents pe «Ève pa recrutèrent. surtout 
la 9 à Suresnes, 
in alla fonder une sec- 
Pie 


| réels services, surtout dans cette période de chômage 


Dh renvois opèrent de 
ds changements dans re personnel. Les effectifs : 


| gramme qui fut approuvé par tous les professeurs. 


-44 élèves; dessin élémentaire : 


| mécanique et de la métallurgie : 43. Au total : 


par des apprentis de treize à seize ans, des petites- 


tiques, mécaniques GRAS, de l® FRS pari- | 


‘ son . Liege a sente en conséquence: 


Le. service de RÉ fut assuré et rendit de 


d’après- -guerre. 

Mais où le Syndicat fit vraiment merveille, ce fut 
dans l'établissement de cours techniques de méca- 
nique. 


Une institution réussie. “+ | 


À la suite d’un remarquable rapport de notre ami 
Sarrey sur la question de l'apprentissage qu'on peut 
lire dans le Petit Démocrate du 7 novembre r920,1la 
création de cours techniques de pré-apprentissage 
et de perfectionnement fut décidée et une sous- 
Commission désignée. Elle entra tout de suite en 
fonctions et se mit en rapports avec M. Félix Turpin, 
ingénieur À. M., ancien directeur de l'Ecole d’ap: 
prentissage de l'arsenal de Puteaux, qui accepta Ja 
direction technique des cours et qui élabora un pro: 


Ces derniers, au nombre de sept, furent choisis 
parmi des techniciens et des praticiens de valeur, ct 
leur dévouement égale leur compétence. Il y à parmi 


| eux..avec M. Turpin, deux ingénieurs, deux chefs de 


service, deux dessinateurs, un contremaître et un 
chef d'équipe d'outillage, notre ami Sarrey. . 

Après quelques démarches, on trouva un, ‘local 
approprié à l'école paroissiale des garçons. L'élec- 
tricité fut installée, Diverses subventions permirent — 
de faire face aux frais d'installation et d'entretien. 

Les inscriptions aux cours eurent lieu du à 
8 au 12 novembre, et il y en eut plus de cinq cents 
a début. 

Un règlement intérieur fixa les conditions d’ assi- 
duité et de discipline. En cas d'infraction, une lettre 3 
d’avertissement est envoyée aux intéressés. Sa 

La surveillance des cours fut assurée par des délé- ÿ 
gués du Syndicat sous la responsabilité d' une surveil- 
lant général. 

En décembre fut décidée l'impression d’une carte 
d'inscription avec calendrier des cours, ce qui permit. 
de faire un recensement exact. à cette ‘date : 450 ins- 
criptions pour 187 élèves. ï 

Ïl avait été arrêté que les cours auraient lieu tous. 
les quinze jours et se termineraient en fin juin. 

Il en fut créé huit, dont quatre de pré-apprentis- 
sage et quatre de perfectionnement. PE 

Les voici avec la moyenne des élèves qui les sui- ES 
vaïent fin février : 1° arithmétique élémentaire : 
53 ; géométrie élé- 
mentaire : 4b ; cours pratique de préparation à l'ap- 
prentissage, dont les séances pratiques se font 
à l'atelier d'outillage de Dion-Bouton : 53 ; 2° Arith- 
métique, algèbre et trigonométrie : 38 ; G:ssin : 85 ; 
géométrie : 30 ; cours pratique de technologie dé Ja 
( 326. 

Ce dernier cours est complété par des conférences 
avec films et projections micrographiques et par des 
expériences pratiques faites par M. Turpin. FA 

Ces cours sont suivis par une quinzaine d’ écoliers, 


mains et par des compagnons de dix-huit à qua- 
rante ans, : 

Ils habitent Puteaux pour la plupart, mais il en 
vient aussi de Suresnes, Courbevoie, Nanterre, 
Rueil, etc. Ils appartiennent aux établissemients de 
Dion- Bouton, à l’Arsenal, aux usines Darracq, Unic, 


Charron, etc. É 
Toutes ces indications vent. l'intérêt de ces 
cours et combien l'initiative par le Syndicat 
& été heureuse. Inutile pue que le Syndicat 


y trouva lui-même une AL de recrutement et que 


Nous pourrions nous en tenir là, mais pour être | camarades du Syndicat, Jui: 
mplets disons qu'en conclusion de toute celte | nuer l’œuvre si bien entreprise. 


_ action ja maison de Dion a accepté l'institution 
_ d'une Commission paritaire d'apprentissage dont 
font partie deux de nos camarades, et qu’à l’heure 
présente une école d'apprentissage est en train d’être 
_ installée dans ledit établissement. 


Une intervention heureuse. 


Le dernier acte important du Syndicat eut lieu 
F à l’occasion d’une baisse des salaires de 15 % qui 
| était appliquée quelques mois après une première 
de 10 va qui avait été acceptée, 
| La direction en informa le personnel par l'inter- 
médiaire de petits groupes de compagnons. Cela 
produisit un vif émoi et des délégués furent désignés 
par ätelier pour s'occuper de la question. Notre 
camarade Broulin, secrétaire du Syndicat, fut élu 
_ par 4o voix sur b8 votants, le second eut 33 voix, 
À et les deux autres, n'ayant que 23 et 20 voix, ne 
_ furent pas désignés. Ceci dans l'atelier d'outillage. 
e .. Par ailleurs, le Syndicat avait décidé que son secré- 
_ taire appuicrait le mouvement. Il avait donc ainsi 


mn double mandat. 

R Les délégués élus se réunirent et nommèrent une 
" délégation de cinq membres pour se rendre au mi- 
__  mistère du Travail. Broutin était parmi les cinq. La 


délégation alla quatre fois au ministère et la décision 
tardait à venir. ! 
_ Le jour où on nous appliqua la baisse, l’atelier des 
Hours arrêta le travail, sur l'incitation de certains 
extrémistes, mais l’ensemble des délégués furent 
d'accord pour limiter le mouvement et attendre la 
4 _ décision ministérielle. 

Mais les impatients font boule de neige, et bientôt 
les deux tiers des compagnons, c'est-à-dire deux 
mille sur trois, arrêtent le travail et se réunissent au 
rélectoire, 

Le chef de la délégation rend alors compte des 
pourparlers, Un extrémiste prend ensuite la parole, 
prôche la résistance et le refus du travail. Il est un 


‘a peu soutenu. 
£ Broutin intervient alors énergiquement, engage 
l'assistance à attendre la fin des pourparlers avant 


d'aller plus loin. Et en tout cas, dit-il, on ne décré- 
tera plus brutalement une grève comme autrefois, 
mais seulement à la suite d’un vote à bulletin secret. 
Il est vivement applaudi. 
_  Sür ces entrefaites, les délégués du ministère 
_ arrivent, ont une entrevue avec la délégation ou- 
_ vrière, puis ensemble avec Ja direction, qui fait 
rs curl petites concessions, mais reste sur sa déci- 
on. 
Le chef de la délégation rend alors compte au per- 
_ sonnel assemblé du résultat de l’entrevue, engage 
_ ceux qui acceptent à reprendre le travail et ceux qui 
refusent à le quitter. Les trois quarts des ouvriers 
Re roltournent au travail. Les autres, se voyant peu nom- 


breux, font ensuite de même. Une grève déplorable 
fut ainsi évitée, à la satisfaction générale, grâce 
À la manière d'opérer des délégués, instruits par les 


leçons du passé. 
ia obtint même que sa section d'outil- 
 lage la baisse ne serait que de 10 %, ce qui fit. dire 
à un adversaire de ses idées : « On ne peut pas dire 
le contraire, ici t'as gagné le coup. » En effet, grâce 
À notre ami, ses compagnons gardaient cinquante 
francs de plus par mois. Aussi, quand il quitta 
l'usine QE reprendre son poste de militant syndi- 
_valiste dans le 


ord, ce fut un regret presque una- 
ime dans son atelier, partagé plus excore par ses 


“jusqu'à l'expiration 


u Syndic 


._ À l’occasion de son départ, le x S- 
formé en section de Puteaux du Syndicat de Ja 
Métallurgie dela rue Cadet, Inutile de dire combien 


nos amis de Paris ont été heureux d'accueillir dans 


leur sein un groupe syndical si vivant et si plein 
d’heureuses initiatives, 


Ajoulons que le dimanche 9. 10. 21 a eu lieu, au 
milieu d'une affluence considérable, la distribution 
des priæ aux élèves des Cours techniques fondés par 
le Syndicat de la métallurgie. Pour la circonstance « 
— une fois n'est pas coutume -— la municipalité 
ardemment socialiste de Puteaux avait mis sa . 
superbe Salle des Fêles à la disposilion des catho- 
liques., Parmi les personnalilés qui figuraient sur 
l’estrade, chefs d'industrie, ingénieurs el professeurs, 
se trouvait le Commandant Directeur de l’Arsenal 
de Puleaux. Un des priæ avait été offert par le mi- 
nistré du. Travail, qui, d'autre part, a accordé à cette 
œuvre une imporlante subvention. 


a 
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Les luttes présentes de FlEglise, par le 
R. P. YVES DE LA BRIÈRE, professeur ‘à l'In- 
stitut catholique de Paris. — Cinquième“ 
série. Au dénouement du grand drame (an-" 
nées 1918 et 1919), 1 vol. in-8° écu, 430 pages, « 
9 francs. — Gabriel Beauchesne, rue de“ 
Rennes, 117, Paris (VI‘). MS 
« … Plusieurs chapitres sont consacrés à la réca-. 

pitulation des événements militaires et à l'étude des“ 

enseignements religieux, philosophiques ‘et poli-« 
tiques de la Grande Guerre. L'auteur s'attache en 
suite aux négociations du traité de Versailles, au 

Pacte de la Société des Nations, aux problèmes reli-M} 

gieux et scolaires d’Alsace-Lorrainé, à la question 

du protectorat catholique de la France en Orient w} 

et en Extrême-Orient, 4 5" 
» Après l'examen des questions extérieures, vient 

l'exposé des questions de politique intérieure et 

religieuse durant la première année d'après-guérre, 
jusqu'aux élections législatives du 16 noŸembre et 
du septennat présidentiel dem} 

M. Raymond Poincaré. Le volume se termine par un 

chapitre émouvant sur la consécration dela basi=M} 

lique du Vœu national à Montmartre, en octobre 

1919. : $ | 

, » L'intérêt excaptionnel des matières étudiées 

dans ce recueil exige que le tome cinquièmedes. 

Luttes présentes de l'Eglise, autant et plus que 

chacun des tomes précédents, figure dans toutes! les 

bibliothèques de cercles d'études, d'œuvres de jeu” 
nesse, d'établissements scolaires, eb, de quiconque 
s'intéresse aux grands problèmes de l'histoire de 

notre temps. | 4 
» C'est l'autorité acquise par les chroniques” 

politique religieuse et internationale des Ztudes,reb 

par la publication même des Luttes présentes "de 
l'Eglise, qui a valu au R. P, Yves de la Brière 
l'honneur d'être désigné pour l'enseignement des 

Principes chrétiens du Droit des Gens (Fondation 

des Morts de la Guerre) à l'Institut catholiquerde 

Paris. » (Communiqué.) Pr UL- " 
Les lecteurs de la D. C. retrouveront avec 

dans cet ouvrage plusieurs chapitres qu 

avons reproduits en leur temps d'après 


les Etudes. 


affectés au service des œuvres 


On trouvera dans la D.C. (t. VI, pp. 200-209), 
M la première partie de ce travail: Considérations 
| générales sur l’utilisation des diverses formes de la 
| propriété individuelle et de la propriété collective. 


DEUXIÈME PARTIE ; 
Questions pratiques 
_ concernant la création et le fonctionnement 
des Associations, Sociétés et Syndicats. 


Titre 1 — Créalion et fonctionnement 
des Associations déclarées, 


| © CHAPITRE {* 
| PRINCIPES GÉNÉRAUX, DÉCLARATION ET PUBLICITÉ LÉGALE 


23. — Principe de la liberté de formation des 
_ Associations, — En principe, depuis la loi du 
- 1% juillet r9ox, et par application de cette loi, toute 

Association, pourvu qu’elle ne poursuive pas un but 
- illicite et qu'elle ne masque pas une Congrégation, 
se former librement sans avoir aucune autori- 
} ation à solliciter, et, d'autre part, si elle entend 


* sont. Ségies par les dispositions 
de 1901 et sur les points qui 
et d’une réglementation particu- 
s oit commun des contrats. Arrêtons- 
nous seulement sur deux’ questions pratiques, l’une 
onccrnant la capacité des Een, l’autre résultant 
de: l’art. 4 de la loi. ï 
24, — Capacité des Ross — Femmes ma- 
“ riées, — Mineurs. — L'Association étant « régie 
quant à sa validité par les principes généraux ‘du 
lroit applicable aux contrats et obligations » (art 1° 
1901), les parties, pour entrer dans une Asso- 
ation, doivent ‘avoir la capacité de contracter. Les 
neurs non émancipés, les interdits et les femmes 
iées non séparées de corps ne peuvent donc, sans 
torisalion du père ou tuleur où du mari, faire 
tie d’une Association.” 
n Il a été expliqué par les rapporteurs de la loi, au 
cours de la discussion, que la femme mariée ou le 
“mineur n'avaient pas besoin de rapporter une auto- 
sation expresse de leur mari ou de leur père, 
ais que, comme auparavant, l'autorisation tacite 
pourrait s’induire du silence desdits rcprésen- 
nts (1) ; cette solution restant contestable, il sera 


te 


(1) Déclarations de M. PAOURLOE à la séance de la 
mbre du 81 janv. 1907 (J. O., 1% févr. 1901, p. 24) 

[. LÉ à la séance du Sénat du 15 juin 1gox 
ue p. 875). 


Bomment posséder les immeubles et les ressources 


liberté des associés dans toutes 


SET a “vainement soutenu, à Ja 


prudent, pour éviter les difficultés, d’écarter tout 
au moins des Conseils d'administration les femmes 
mariées qui ne rapporteraient pas une autorisation 
certaine de leur mari. 

Le mari et la femme peuvent certainement faire 
partie de la même Association. Les fonctionnaires, 


Las 


qui ne peuvent constituer de Syndicats, peuvent au . 


contraire, pour la défense de leurs intérêts, consti-, 


tuer entre eux des Associations dans les conditions 


de la loi de 1907 (1). 


25. — Droit de se retirer. — « Tout membre 


. d’une Association qui n'est pas formée pour un 


temps déterminé, peut s’en retirer en tout temps, 
après payement des cotisations échues et de l’année 
courante, nonobstant toute clause contraire » (art. 4 
EL. xrgo1). Cette règle, d'ordre public, assure la 
les Associations 
formées pour une durée illimitée. Elle permet aux 
personnes qui reculeraient devant la perspective du 


payement indéfini d’une forte cotisation, d’entrer 


néanmoins dans l'Association, le droit absolu dé 
donner en tout temps leur, démission devant les 
garantir contre des charges qui seraient devenués 
trop lourdes. 

Le décès produit des effets analogues à la demie. 
sion : la qualité de membre de l'Association, étant 
une qualité essentiellement personnelle, ne se 
transmet pas à des héritiers et ne peut être cédée 
à des tiers : de même que les héritiers ne peuvent 
prétendre à aucun droit sur le patrimoine de l’Asso- 
ciation, et n’ont aucune déclaration à faire au fisc 
à propos de ce patrimoine, puisqu'ils n'en re- 
cucillent rien, de même ils ne seront jamais tenus 
de continuer à payer dans l'avenir les cotisations 
de leur auteur ; ils ne pourraient être tenus que 
des colisations échues et de celle de l’année courante. 


26. — Nécessité d'une déclaration pour obtenir 


la capacité juridique. — Qui doit la faire? — 
Les Associations, comme nous l'avons déjà expliqué, 
peuvent de plein droit, sans avoir aucune autori- 
sation à solliciter, obtenir avec la personnalité 
civile une capacité, trop restreinte à la vérité, mais 
néanmoins avantageuse, voire nécessaire dans bien 
des cas. À cet effet, il faut, mais il suffit qu'elles 


séance du Sénat du x15 juin r90r, que, lorsque l'Associa- 
uon ne portait pas sur des biens et des intérêts matériels, 
on ne devait pas lui appliquer les principes dn droit 
civil mais voir en elle l'exercice d’un droit politique et 
l’assimiler aux autres libertés publiques, telles que la 
liberté de la presse ou la liberté de réunion ; décider 
autrement, ce serait soumettre l'Associalion à des for: , 
malités inutiles, à des cas de nullité nombreux, et la 
rendre impraticable à uno foule do personnes, notam- 
ment aux mineurs et aux femmes mariées. Cette thèse, 
repoussée en xgo1"pour les Associations, a plus tard été 
adoptée par le législateur pour les Syndicats dans les. 
modifications apportées par la ‘loi du r2 mars 1920 à 
l'art. 4 de la loi de 1884 : « Les femmes mariées exer- 
çant une profession ou un métier peuvent, sans autori- 
sation de leur mari, adhérer aux Syndicats professionnels 


-et participer à leur administration et À leur direction. — 
.Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer 


aux Syndicats, sauf opposition de leurs père, mère ou 
tuteur. Ils ne peuvent participer à l'administration ou 
à la direction. » 


(x) Civ., 4 mars 1913 (procès des Amicales d'institée r 


teurs contre le cardinal Luçon) : R. O. D., 1913, p, 187. 
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nË une déç Jaration dans les Éd Te pa 
'art. 5 de la 1 ds 


avec soin comment cette déclaration doïît être faite 
comment elle sera rendue publique. ù 


y . - quand il s’agit de transformer une Association déjà 
€ existante. en Association déclarée. Mais l’art. 1% du 
décret du 16 août 1901 a supprimé la difficulté en 
. précisant : 
dé la loi du 1” juill. rgo7 est faite par ceux qui, 
à un titre quelconque, sont chargés de l’administra- 
tion ou de la direction de l’Association. » Il suffit, 


pratiquement, que la déclaration soit faite ” un | 


seul d’entre eux. 
Où la déclaration doit-elle être faite? A la pré- 


fecture du département ou à la sous-préfecture de | 


l'arrondissement où l'Association aura son siège 

social. On entend par « siège social » le lieu où 
_ PAssociation est installée ; si cette Association a 
plusieurs établissements, le ’siège social est le centre 
d’action principal. C’est là une question de fait. 


_ quelle publicité est exigée? (1) — A) Il faut 
époser : 
sion, 2° Bureau, Travail et Prévoyance sociale), — 
en province, à la préfecture du département, où à 
la sous-préfecture de l’arrondissement où l’Associa- 
: tion aura son Siège social : - 
1° Une déclaralion (en un seul exemplaire) sur 
apièr limbré, contenant le litre et l'objet de 
*Association, — l'indication de son siège social, et, 
sil y a lieu, de ses établissements, — les noms, 
prénoms, professions et adresses de toules les per- 
_  sonnes qui, à un titre quelconque, sont chargées 
de son administration ou de sa direction avec l’indi- 
_ cation de leurs fonctions. La déclaration doit être 
datée et signée par ‘un des membres du bureau (2) ; 
RE 2° Deux exemplaires des statuts, également sur 
_ papier timbré.; les deux exemplaires doivent être 
datés et signés ; ; 
SL SUNR registre à pages numérotées. (Ce registre 
‘est destiné exclusivement à recévoir la transcription 
des modifications apportées aux statuts et des chan- 
a re gements survenus dans l'administration ow la direc- 
_ tion de l'Association ; les dates des récépissés rela- 
& tifs à ces modifications où changements sont men- 
bd _tionnées à ce registre. Il sera retourné à l’Associa- 

_ Von après avoir été paraphé par le préfet ou son 
: Fe pour être conservé au siège social.) ; 
‘4° Une somme de ? francs pour timbre du récé- 
“1 , De 
Fe B) Dans le délai d’un mois à partir du jour de 

_ là déclaration, il faut faire insérer dans le Journal 
E Officiel un extrait contenant : 1° la date de la décla- 
_ ration à la préfecture (et non la date de la création 
Er Cou fondation) ; 2° le titre exact et complet de 
l’Association ; 3° son but, indiqué en termes suc- 
cincts : 4° son siège social. * 

L'insertion peut être rédigée en termes extrè- 
mement laconiques. Elle doit être envoyée mainte- 
nant à l'Agence Havas, « Publicité », Paris, 8, place 


£ _() Ces divers renseignements pratiques ont été minu- 
tieusement vérifiés en août 1g21, après correspondance 


“re de la « Publicité ! »). 

‘ (2) Les Unions ou Fédérations d'Associations devraient, 
Per outre, déclarer sur papier timbré le titre, l'objet et 
“Je siège social des Sociétés filiales ou des sections auto- 
nomes qui les composent. 


19071, et qu’elles donnent à cette |. 
déclaration une certaine publicité. Précisons donc 


La déclaration, dit l’art. 5, doit être faite par les - 


fondateurs. L’ expression eût été équivoque, surtout ‘| 


« La déclaration prévue par l’art, 5 $ 2 | 


27. — Que doit contenir la déclaration et | 


à Paris, à la préfecture de police (2° divi- | 


avec la préfecture de police de la Seine et l'Agence Havas . 


commencée est complée comme une ligne enti 

Le règlement _est fait par l'envoi, en mêmie temps 
-que - a commande, d’un mandat-poste (ajouter * 
o fr. 25 pour. frais d'envoi et: port d’un numéro 
justificatif indispensable, et de o fr. 45 pour chaque 
numéro supplémentaire demandé : il sera bon de 
s’en procurer 8 à 10). br: 

À Paris, d’après les instructions de la Préfecture 

de police, les Associations légalzment constituées qui 
| ouvrirontun Bureau de placement gratuit devront, en 
outre, pour se-conformer au chapitre #1 du titre II 
du Livre I®® du Code du Travail, le mentionner : 
sur leur déclaration en indiquant l’adresse de ce 
Bureau et le nom du délégué au placement. Hors . 
de Paris, nous estimons que c’est à la maïrie que 
la déclaration préalable d'ouverture du Bureau de 
placement gratuit, prescrite par les art. 83 et 84 de « 
la loi du 28 déc. 1910 ou Code du Travail, doit être « 
faite, et renouvelée à tout changement de local du « 
Bureau. La déclaration qui doit être faite à la Pré- ” 
fecture par ‘application de la loi de 1901 ne nôus 
paraît nécessaire que dans le cas où la création du 
Bureau, au lieu de constituer un simple service 
accessoire, équivaudrait, par le rôle qui lui serait 
donné, à la fondation d’un nouvel établissement : 
dans ce cas, il y aurait lieu de faire des déclarations. 
distinctes à la Préfecture et à la nrairie. 


28. — Retard dans l'insertion au « Journal 
Officiel ». — L'art, 1% $ 2 du décret du 16 août | 
1901, qui ordonne la publication au Journal Officiel, 
n'attache aucune sanction à l’inobservation du délai 
d’un mois ; un retard de publicité n’entraînerait 
point la nullité de la déclaration, ni a fortiori appli- 
cation des sanctions civiles et pénales prévues par les » 
art. 7 in jine et 8 de la loi de 1901, ge ne con- 
cernent que les contraventions à l’art. 5. Mais la” 


| 


personnalité n’est acquise à T'AS ns celle-ci : 
ne peut s’en prévaloir vis-à-vis des PE +. du 
jour où la publicité est achevée (n).. CRE 


À 


29, -— Insertion au « Recueil des actes sani- 
nistratifs ». — L’extrait inséré au Journal Officiel. 
est reproduit, par les soins de l’Administration, dans 
le Recueil des actes administratifs de la Préfecture. * 
Les fondateurs n’ont pas à s’en préoccuper. Cette” 
publicité spéciale n’a aucune influence sux la rene L 
cité de l’Association, 


80. — Formalités en cas de changements après . 
la déclaration de constitution. — Il est essentiel 
de ne pas perdre de vue une obligation rigoureuse” 
imposée à l'Association au cours de son existence :. 
celle de faire connaître à la préfecture ou à l. 
sous-préfecture (comme pour la déclaration ; 
mentionnée ci-dessus au numéro 27), dans le délai | 
de trois mois à compter du jour où ils se sont pro- 
duits, « tous les changements survenus dans leur 
administration ou direction, ainsi que toutes les « 
modifications apportées à leurs statuts » (art. 5 $ 4" 
L. xgo1, complété par art. 3 D. 16 août sgo1). 

A) En cas de modificalion aux statuts : LG 

Déposer deux exemplaires des articles modifiés” 
dans leur complète teneur, ou des articles addition- 
mels, sur papier timbré, datés et signés par l’un 


@) MM. Berri et Carpentier (Manuel des Associations 

| déclarées, p. 128) estiment que les administrateurs pour. 
raient être passibles de l'amende de simple pose d 

5 francs prévue à l'art. LE $ 35 du Gode ç 

solution est. contestable. 


* B) En cas de changements Sürvenus dans l’ ne 
nistration où dans la direction de l'Association : 

Déposer une déclaration sur papier timbré, datée 
et signée par l’un des membres du bureau, ‘faisant 
connaître les noms, prénoms, professions et adresses 
des nouveaux admimistrateurs, élus, avec l’indication 
de leur fonction dans l’Association, et la somme de 
2 francs pour frais de timbre du récépissé. 
= C) En cas/de changement de litre, de siège social, 
de fondation de nouveaux établissements, d’aéqui- 
sitions où d'aliénations d'immeubles : 

Déposer une déelaration. sur papier timbré, datée 
et signée par l'um des membres du bureau, faisant 


CN aa Enr à Le 


_ siège ou les nouveaux établissements, — les acqui- 
 silions ou aliénations d'immeubles (indiquer. les 
sièges des nouveaux établissements et donner une 
description sommaire des immeubles acquis ou 
aliénés avec le prix d'achat où de vente et, s’il y a 
lieu, le nom du notaire devant lequel a été passé 
le contrat), et la somme de 2 francs pour frais de 
timbre, du récépissé. de ? 

D) Les Unions ou Fédérulions d’Associations 
doivent em outre, toujours dans le délai de trois 
mois, déposer une déclaration sur papier timbré, 
datée” ét signée par l’un des membres du burcau, 
- faisant connaître les nouvelles Sociétés adhérentes 
ou Sections autonomes avec l'indication de leur 

| siège, et la somme de 2 francs pour frais de timbre 
be du. récépissé. 
- E) Les Associations s'occupunt de placement qui 
auront chañigé l'adresse du bureau de placement ou 
pui auront choist pour le gérer un nouveau délégué, 
Fe également en faire la déclaration. 


34. — Observations pratiques. — Quelques dé- 
tails pratiques sont à retenir : 


4 
È 
& 
à 
s 
: 
; 
È 
à 
3 


È 


constitution n’a pas à être présenté à la préfecture 
_ à l’occasion des déclarations ultérieures ; 

2° Chaque fois qu'une Association aura à déclarer 
+ simultanément des modifications de nature diffé- 
4 rente (stâtuts, Conseil d'administration, siège, etc.), 

il suffira de verser une seule fois la somme de 
‘à Ex francs pour frais de timbre d’un récépissé col- 
Dlectit. x E 


l'objet d'insertions au Journal Officiel ni au Recueil 
des actes administratifs. * 


_ 32 — Registre des modifications, — Comme 
nous l'avons. déjà mentionné (n° 27), chaque Asso- 
 ciation doit conserver au siège social un registre 
- spécial sur papier libre mentionnant tous les chan- 
'ermente qui doivent faire l’objet d’une déclaration : 


_ An. 6. [D. 16 août 1901]. — Les modifications appor- 
ere aux statuts et les changements survenus dans lad- 
ministration ou la direction. de Y'Association sont tram- 
serits sur un: registre tenu au siège de toute Association 
_ déclarée. Les dates des . récépissés relatifs aux modifica- 
| tions et changements sont mentionnées au registre. 


tratives ou judiciaires, sur leur demande, sa fait sans 
déplacement au- siège social. TPS 
art, 81 du décret ajoute que « Îles ben 
‘suite ct sans aucun blane ». 


autorités de eg ht CR 


| fariat de Fa préfecture ou de la sous-préfecture, des 


| expédilion ou extrait. 


_Connaîlre le nouveau titre adopté, — le transfert du | Les expéditions ou extraits seront délivrés sur papier 


| de sa capacité vis-à-vis des tiers qu'après l’acccom- 


| prononcée à la requête du ministère public où de : 


he Le registre fourni lors de la déclaration de. 


3° Les modifications et changements ne feront pas 


La présentation. dudit. registre aux autorités adminis- 


| but, visent les moyens d’y arriver : 


aires ks particuliers #'ont - aucun droit à 
obtenir la communication de ce registre. 
Ce registre ne doit pas être éonfortdu ave& les 


régistres qu’il plairait à l’Association de tenir pour 
| sa “comptabilité, les délibérations de ses SesemabKes en 
| de ses Conseils, l'inscription de ses membres, etc. 
| les registres de cette nature ne sont pas odigetose 


et. l'Administration ne saurait en exiger ka commu- 


| nication. 


33, — Communication aux particuliers déë 


| pièces déposées. — « Toute personne a droit. de 


prendre communication sans déplacement, au secré 


statuts et déclarations, ainsi que des pièces faisant - 
connaître les modifications des statuts et les chan- 
gements survenus dans l'administration ou la dirés 
tion. Elle peut même s’en faire délivrer à ses frais. rs 
E 
5 


» (Art. 2 D.' 16 août 1901.) 
timbré à 5 francs (art. 19 de la loi du 13 brumaire 


an VIF et 36 L. 25 juin 1920). 


34. — Sanctions des prescriptions. -— Les pres- 
criptions de la loi relatives à la déclaration et à: la 


| publicité ont des sanctions diverses : 


1° D'abord, l'Association ne pourra se pod 


plissement des formalités de déclaration à la pré- 


| fecture et de publication au Journal Officiel, et les 
| changements ne Seront parcillement opposables aux Le 
tiers que du jour: de la déclaration : 


29 Sanction civile. — Par application de: l’art: 7 


| $ 2 de la loi de rgor, « en cas d'infraction aux 


dispositions de l'art. 5, la dissolution pourra être 


tout intéressé » ; : 

3° Sanction pénale. — Aux termes de l’art: ‘Si 
$ 1%, « seront punis d’une amende de 16° à 
00 francs et, en cas de récidive, d’une amende. 
double, ceux qui auront contrevenu aux disposi- 
tions de l’art. 5». La peine peut, d’ailleurs, tou= 
jours être abaissée par l'application des circonstances 
atténuantes (art. 19 EL. 1901). 

I y à lieu de retenir que, par application ‘der 
l’art. 110 $ 2 de la loi du 25 juin rg20, « le mon: 
tant des amendes pénales prononcé par les cours et. 
tribunaux sera majoré de vingt décimes ». 


CHAPITRE IN — ÉTUDE DÉTAILLÉE DES STATUTS 
ET DU FONCTIONNEMENT DES ASSOCIATIONS 


Section I. — But et composition de l'Association. 


35. — Détermination dans les statuts du but 
poursuivi. — Mention spéciale des œuvres 
d'éducation populaire. — Les Associations peu- 
vent poursuivre les buts les plus divers, les expres- 
sions « but » et « objet » étant ici, dans le lan- 
gage courant, employées indistinctement l’une pour 
l’autre. Les statuts feront sagement d'indiquer des … 
buts larges, d'abord parce que l'expérience atteste 
qu’une Association, en se développant, peut élargir 
le cadre primitivement conçu par ses fondateurs, se 
ensuite pour éviter les contestations qué pourr 
faire naître l'application de l’art. 6-39 dé la loi 
de 1901, qui ne lui permet de posséder que « Js : 
immeubles strictement nécessaires à l’accomplisse- 
ment du but qu’elle se propose ». jee 

On conçoit sous loutes les formes des buts Rae 
täliers, scolaires, scientifiques, religieux, ele Le 
supra, n° 15.) x 
- Les statuts-modèles de 1919, après indication | 


{ 


ÉGISLATIO un JUR 


Bulletin, publications, mémoires, 
œ el cours, écoles, musées et expositions, 
bourses, pensions, concours, prix et récompenses, Secours, 
Du de Comités locaux) (x). 


* Gette indication ne nous paraît pas indispensable ; 
Êdte ressort suffisamment, la plupart du temps, de 
l'indication du but ; en tout cas, si on donnait une 
. énumération, il faudrait bien stipuler qu’elle n’est 
_ pas limitative ni exclusive d’autres moyens. 

Dans la rédaction des statuts de certaines Asso- 
_ ciations, il y aura parfois intérêt à ne pas perdre de 
vue les dispositions de la loi de finances du 25 juin 

1920 (2) ; aux termes de l’art. 93 de cette loi, la 

taxe sur les spectacles établie par l’article précédent 

ne s'applique pas aux représentations organisées au 

profit exclusif... : « 5° des Associations amicales des 

réformés, mutilés et veuves de guerre, des Associa- 

tions amicales d’anciens combattants, des Associa- 

tions d’éducation populaire qui ont fait la décla- 
ration prévue par la loi du 1% juill. r907 et qui ne 
poursuivent la réalisation d'aucun bénéfice com- 
mercial ou financier ». Les Associations qui pour- 
suivent un but d’enseignement, les patronages qui 
constituent des œuvres postscolaires pourront avoir 
intérêt à ajouter à la détermination du but pour- 
suivi l’expression « œuvres d'éducation populaire », 
employée par la loi. 


“ 


Voici, par exemple, une formule qui pourra assez 
- souvent être employée : 


- L'Association a pour but la création, l'entretien, le 
_ développement d'écoles et d'établissements d'enseignement 
libre, d'œuvres d'éducation populaire, de  patronages, 
d'œuvres postscolaires de toute nature. Ses moyens 
d'action comprennent notamment l'organisation d'écoles, 
patronäges, bibliothèques, cours, conférences, séances 
récréatives, etc. (3) 

Dans un autre ordre d'idées, si l'autorité ecclé- 
_siastique n’y voyait aucun obstacle canonique, on 
pourrait concevoir une formule extensive comme 
celle-ci : 


(x) Les statuts de l'Association des Dames protestantes, 
reconnue d'utilité publique par décret du 29 sept. Tr912, 
portent : « Arr. 2 — Les moyens d'action de l’Associa- 
tion sont les établissements et services d'’assistänce fondés 
au siège social ou ailleurs et énoncés à l’art. 12 ci-après. » 
On trouvera le texte de ces statuts, de ceux de l'Associa- 
tion dite « l'Asile évangélique de Cannes », approuvés 
par décret du 23 déc. 1911, et de ceux de l'Association 
-pour la répression de la traite des blanches et la pré- 
servation de la jeune fille, approuvés par décret du 
31 mai 1912, dans la Rev. d'Org. et de Déf. relig., 1918, 
pp. 226 et suiv. 

“ (9 In extenso dans D. C., 1. 4, pp. 8-25: 

j 3) Citons encore comme exemples les statuts de la 
fameuse Ligue de l'Enseignement, reconnue d'utilité 

publique: 

È «x La Ligue française de l'Enseignement, fondée en 
1866 par Jean Macé, a pour but de provoquer par tous 
moyens l'initiative individuelle pour la propagation de 
l'instruction laïque, de l'éducation populaire sous toutes 
ses formes, et du patronage de la jeunesse scolaire et 
postscolaire. 

; » Œuvre essentiellement laïque, elle s'inspire de l'idée 
- de solidarité. 

_ » La Ligue favorise la création et le développement de 
_ Sociétés qui, sous quelque dénomination que ce soit, 
contribuent par leur objet spécial à la réalisation de son 
buâ; ses moyens d'action sont notamment : Bulletins, 
publications, Congrès, bibliothèques, conférences, expo- 
sitions, concours, etc, » (Voir le texte dans le numéro 574, 
À du 1” oct. 1920, de la Correspondance hebdomadaire de 
& 1e Ligue nt ge de l'Enseignement, 3, rue Récamier, 
aris.) 


ae d’une cn ri He par tous 

en son pouvoir, au développement de Ja vie 

dans la paroisse (ou le canton, l'arrondissement, le _dio- 
cèse,  etc.), spécialement ‘de 


stolique et romain en communion avec le Saint-Siège, 
ainsi que des fidèles placés sous leur hiérarchie, et, au 
besoin, de construire tous édifices pour la célébration du 
culte, de procurer aux ministres dudit culte les loge- 
ments nécessaires à Jeur habitalion, de fournir enfin aux 
diverses œuvres paroissiales, scolaires, d'éducation popu- 
laire ou autres, avec son appui moral, les locaux, res- 
sources et mobiliers dont elles pourraient avoir besoin. 


Cette rédaction — qui, du reste, pourrait être 
moins étendue, ‘et,.là où on le jugerait à propos, ne 
pas viser, notamment, les édifices pour la célébra- 
tion du culte — ne tomberait pas sous la régle- 
mentation des Associations cultuelles de la loi du 
9 déc. 1905 ; en tout cas, on ne voit pas comment 
la légalité en pourrait être contestée depuis la loi 
du 2 re 1907, qui, dans son art. 4, décide expres- 
sément : «... L'exercice public d’un culte peut être 
assuré.… au | moyen d’Associations régies par la loi 
di 1% juillet igor (art. +,:2, 8, 45 D, 0, 7,°8,29; 
raet 17)» 


86. — Durée. — Il y a avantage à donner une 
durée illimitée à l’Associalion : 

1° Si l’Association acquicrt des biens, il n’y aura 
pas à sc préoccuper des mutations à assurer, à l’ex- 
piration d’un terme plus ou moïns long qui aurait 
été fixé par. les statuts, d’où simplification et éco- 
nomie considérable d'impôts ; 

2° D'autre part, bien des personnes entreront 
dans  l’Association, même avec la perspective de 
payer de lourdes cotisations, si elles sont assurées 
que leur engagement restera toujours essentielle- 
ment provisoire et révocable, l’art. 4 de la loi de 
1901 donnant le droit absolu, et « nonobstant toute 
clause contraire » des status, à « tout membre 
d’une Association qui. n’est pas formée pour un 
temps déterminé », de « s’en retirer, en tout 
temps après payement des cotisations échues et de 
l'année courante ». 


37. — Siège. — Il ne faut point oublier de mien- 
tionner le siège social, Les statuts-modèles indiquent 
en note : « Indiquer seulement le nom de la ville, 
sans mentionner Ja rue ni le numéro. » C'est sans 
doute/pour éviter les complications de -déclarations 
nouvelles si le siège était transféré dans un autre 
local, Ce détail sera souvent utile. 


38. — Composition‘de l'Association. — Gatégo- 
ries diverses de membres. — Rien ne s'oppose 
à ce que l'Association comprenne des calégories 
distinctes de membres, payant des cotisations diffé- 
rentes et dont les droits ne seront pas identiques: 
Les termes employés pour les désigner importent 
d’ailleurs peu. Les statuts-modèles de x919 con- 
tiennent à ce sujet une note qui mérite d'être 


retenue et qui vise l'admission des PerooREs 
morales comme associés : 
Arr. 3. — J'Association se compose de membres 


(A titre d'exemple : membres titulaires fondateurs, dona- 
teurs, ‘bienfaiteurs, souscripteurs perpétuels, adhérents, 
auxiliaires. Des personnes morales légalement constituées, 
telles que les établissements publics, les établissements 
d'utilité publique, les Associations déclarées conformé- 
ment à l'art. 5 de la loi du 1°” juillet rgor, les Sociétés 


ne cie dé Nid er acR 


mettre et de maintenir î 
_à la disposition des ministres du culte catholique, apo- 


civiles et les Sociétés commerciales, peuvent être Mrs, # 


comme membres de l'Association.) 


; _agr 
| |. gories complètement pee de D nbres : 
| À) Des membres dits fondateurs ou Mules, en 
: |nombre limité, seuls investis du droit de voter et de 
‘faire partie du Conseil d ‘administration ; 


_ B) Des membres non fondateurs — qu’on peut 
appeler, par exemple, « adhérents », « asso- 
clés »; etc. — auxquels l'accès du Conseil et le 


droit de vote n’est pas concédé, mais qui jouissent 
! des autres avantages de l'Association. 

La Société d’études législatives, reconnue d’uti- 
lité püblique par décret “au 19 juin 1913, établit 
pareillement une distinction très nette entre ses 

_ deux catégories de membres, les membres titulaires 
: et ls membres associés : 


Ant. 2, — La Société se compose de deux catégories 
de membres : des membres titulaires, de nationalité 
française, et des membres associés admis sans distinction 
de nationalité. 

ART. 3. — Les Membres titulaires 
L maximum de 160. Ils payent une cotisation annuelle de 
& 20 francs. 
fs Ils sont nommés par l'assemblée générale des membres 
titulaires. Les candidatures sont adressées au Conseil de 
direction. 

Ant. 5. — Les membres associés. 
“participent aux élections. 


. Les art. 9 et ro précisent que les membres titu- 
aires sont seuls éligibles au Conseil de direction. 
L'art. 14 ajoute que « l'assemblée générale des 
membres titulaires de l'Association se réunit une 
fois par an ». Les associés peuvent assister aux 
réunions méneustes (arte 18) et aux Congrès 
art. 22) (x). 

Nous connaissons des Associations qui ont adopté 
des statuts établis sur les bases suivantes : ; 


ell aucun Cas... ne 


L'Association se compose de deux catégories distinctes 
de membres jouissant de droits différents. 

La première calégorie comprend les membres parlici- 
- penis, c'est-à-dire les membres fondateurs, bienfaiteurs, 
- fitulaires ‘ou’ d'honneur. 

. La seconde catégorie comprend les membres adhérents. 

Pour être membre participant, ji faut être présenté 
“ par au moins deux membres participants de l'Association 
el être agréé par le Conseil d'administration, qui statue 
souverainement et sans avoir de motifs à donner. 

La cotisation annuelle minimum est de : … fr. pour 

L les membres fondateurs ; …… fr. pour les membres bien- 
_ faiteurs, etc. ” 
n Les membres adhérents ne parlicipent ni à l'adminis- 
Le tration ni aux élections et n'ont pas voix délibérative 
: dans- les assemblées. Leur admission est prononcée par 
© le président du Conseil d'administration ou par un 
: membre du Conseil délégué à cet effet. — La qualité de 
L 1 membre adhérent est établie par une carte délivrée 
L dnnuellement. La cotisation annuelle minimum est de 
i … fr. pour les membres adhérents. 


89. — Admission. — L’admission doit être ré- 
… glementée. Il convient dè prévoir la nécessité d’être 
( présenté par un ou plusieurs associés et d’être 
\ agréé par le Conseil d’administration, qui statue 
_ souverainement sans avoir aucun motif à faire 
connaître au candidat. 


f 
Ir 40. — Cotisations que doivent payer les Asso- 
_ ciés. — Droits d'entrée. — La cotisation, suivant 


(1) Cf tèxte intégral Fes le. Bulletin de la Société, 
me . 5 et suiv. 
3 + … 


sont au nombre 


.même catégorie, 


la définition donnée par M. Waldeck- Rousseau à la 


_Kéance du Sénat du 15 juin rgor, « est le chiffre 


qui, de par les statuts, doit être versé par les 
membres chaque année ». Les cotisations consti- 
tuant la ressource normale des Associations, il est 
nécessaire que les statuts en règient avec soin le 
taux et les conditions de l'établissement. 

1° La cotisation est individuelle ; elle doit être 
versée par les associés. 

2° Elle est périodique, sans cependant que l’an- 
nualité soit obligatoire. 

3° Le taux est fixé par les statuts et déterminé 

d'avance. 
- Les statuts pourraient laisser à ‘l'assemblée M. 
faculté d'établir chaque année le chiffre de la coti-! 
sation entre un maximum et un minimum fixé 4 
par eux. : 

Le faux de la cotisation n'est pas limité par la 
loi. Nous avons déjà signalé ce point (supra, n° 15), * 
qui a été mis hors de doute par la discussion au 
Sénat. On peut stipuler des cotisations de mille 
francs, deux mille francs, davantage encore, pourvu 
qu il s'agisse de véritables cotisations, de versements 
à faire périodiquement, ne $e confondant pas avec 
une libéralité. Au contraire, le taux de rachat des 
cotisations se trouve limité, par l’art. 6-1° de la 
loi de 1907, au chiffre maximum de 5oo francs, qui 
ne peut être dépassé : il n’y a donc intérêt à pré- 
voir la possibilité de rachat que pour les cotisations 
ne dépassant pas {o à 5o francs par an. 

Il est parfaitement légal de créer plusicurs caté- 
gories de membres payant des cotisations diffé- 
rentes ; mais, dans l’intéricur de chaque classe, le 
chiffre fixé doit être égal pour tous. 

Les statuts-modèles du Conseil d'Etat admettant 
la rédaction suivante, sur laquelle nous appelons 


à 


l'attention à raison de la faculté qu’elle laisse : 


La cotisation annuelle minimum est de … fr. 


pour > 
les membres... ; de .… fr. pour les membres.…., etc. 


fort utile, l'institution de membres dits honoraires 


Les statuts-modèles prévoient, ce qui peut être 3 
Fa 
ou d’ honneur : ie 


Le titre de membre (honoraire ou d'honneur) peut ‘re sue 
décerné par le Conseil d'administration aux personnes 
qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à 
l'Association. Ce titre confère aux personnes qui l'ont- 
obtenu le droit de faire partie de l'Assemblée générale 
sans être tenues de payer une cotisation annuelle, 


Il scra parfois utile de limiter dans les statuts le 
nombre maximum de membres auxquels ce titre 
pourra être conféré, 

Nous avons vu (supra, n° 15) que la stipulation 
d’un droit d’entrée, c’est-à-dire d’une majoration 
de la première cotisation payée par un membre, 
peut être une ressource importante pour fournir 
aux Associations des : capitaux de début ou leur : 
constituer des réserves. Le droit d'entrée est d’un 
usage fréquent. Sa légalité n'est pas discutable; cs 
seulement, comme ïil se présente avec tous les 
aspects d’une cotisation, son chiffre, déterminé par 
les statuts, doit être égal pour les membres d’une 


41. — Perte de la qualité de membre de l’As- 
sociation. — Démission. — Exclusion. — La qua- 
lité de sociétaire se perd par la mort, la démission Fil 
ou la radiation. 

-A) Par la mort. — Les héritiers d’un sociétaire 
ne lui succèdent pas dans sa qualité de membre de. 
l'Association. lis ne recueillent aucune part, ils 


ten 
ont 


le défunt était débiteur de cotisations échues-ou 
a cotisation de l’année en cours à l’époque du 
s, ses héritiers en resteraient tenus: 
} Démission. — Tout membre d’une Association 
rée indéterminée peut s’en retirer em tout 
Lo s moyennant le payement des cotisations échues 
. et de celle de l’année courante. 
€) Radiation. — Les statuts doivent prévoir l’ex- 
_ clusion, préciser l'autorité chargée de prendre cette 
. mesüre (Conseil d'administration ou assemblée géné- 
rale), la procédure à suivre et les motifs d exclusion. 
« Leur pouvoir — écrit M. Pichat (n° 117) — est sou- 
verain sous üne double réserve : d’une part, ils 
doivent garantir la liberté de la défense, et, d'autre 
part, la décision prise par l'autorité compétente est 
susceptible d’être déférée aux tribunaux judiciaires 
nonobstant toute clause contraire. Si les statuts n’ont 
pas été observés, si les droits de la défense n’ont pas 
été respectés, il appartient au tribunal d’annuler la 


dommages-intérêts à lassocié victime d’une irrégu- 
larité, » Si la tendance de la jurisprudence est de 
dénier de plus en plus aux justices privées ke droit de 
prononcer en dernier ressort, du moins il sera rare 
de voir contester, et surtout annuler, la décision 
régulièrement prise en conformité des statuts (x). - 

_ Les statuts-lypes proposent la formule suivante : 


ART. 4. — La qualité de membre de l'Association: se 
perd: : 
Le : Par la , démission ; 

Par la radiation prononcée, pour: non-payement de 
és cotisation, ou pour motifs graves, 
d'administration ; 

_  blement appelé à fournir ses explications, sauf recours 
_ à l'assemblée générale — ou par l'assemblée générale, 
sur le rapport du Conseil d'administration. 


Section Il. — Administration et fonctionnement. 


42. — Liberté dans l’organisation des auto-: 
rités. — Les statuts déterminent librement le 
- mode d’administration de l’Association,. l’organi- 


_() A l'occasion des Cercles, voir Trib. Seine (x'° Ch.), 
mars 1913 (Gaz. Trib., 15 mars 1918). 
_ La question s'est de nouveau posée à l’occasion d’une 
diation prononcée par le Comité de direction de l’Aéro- 
roue de France, en 1912, contre un de ses membres, 
_ entré comme membre à vie en versant une cotisation 
da rovo francs. Celui-ci prétendait que, rayé irrégu- 
ee Hièrement et sans avoir été appelé, conformément aux 
_ statuts, à fournir des explications, il avait droit au rem- 
_ boursement de cette: cotisation. Et il avait assigné l'Aéro- 
Club en restitution de la somme de 1000 francs. 
L'Association. de l’'Aéro-Club faisait valoir, en réponse 
à cette prétention, que postérieurement à la première 
mesure de radiation le Comité avait de nouveau con- 
_ voqué le demandeur afin qu'il püt fournir ses .explica- 


radiation avait alors été maintenue. 

Be Par jugement. en date du 7 févr. 1924, la 1° Chambre 
_ du tribunal de la Seine a déclaré le demandeur mal 
fondé : 

_ « Attendu — dit le jugement — que celte dernière 
décision a été rendue régulièrement, conformément aux 
atuts de la Société, et que X.. ‘ne saurait être admis 
_se prévaloir de ce que la. première décision a été 


É LES la restitution du montant de sa cotisation ; 
Ze que * c'est cependant la seule raison qu'il invoque à l'appui 
de sa demande, reconnaissant ainsi implicitement que, 
L” SE dans le cas où sa. radiation aurait élé reconnue régulière, 

sa démande de restitution ne pourrait être accueillie. » 


done de ce chef aucune déclaration à faire. | 


décision et même, le cas échéant, d’allouer des. 


par le Conseil. 
le membre intéressé ayant. été préala- 


… tions, et que celui-ci ne s'était pas présenté, déclarant 
_ s'en tenir à sa réclamation judiciaire ; la décision de 


se sans qu'il ait été préalablement convoqué, pour 


oppose’ t, à 
M. Pichat ( (n° 118), — à ce qu'ils fassent Or tN 
des tiers dans la direction de l'Association, à lai 
condition de ne pas. transformer" em fondation. le 
groupement corporatif. » 

Dans toutes les Associations. on constate, en fait, 
: l'existence d’un Conseil d'administration, dans le 
seit duquel est pris un bureau, et de: Fassemblée 
générale, : 
| 43. — Conseil d'administration, — Les statuts 

déterminent le nombre des membres du Conseil, la 
manière dont ils sont élus, la durée‘ de. leurs 
pouvoirs, la majorité requise pour la validité des. 
* délibérations ; ils diront si les membres sortants sont 
| rééligibles. Il est sage de prévoir que, « en cas. 
de vacance, le Conseil pourvoit au remplacement 
de ses membres, sauf ratification par la plus pro- 
chaine assemblée générale. Les pouvoirs des 
membres ainsi élus prennent fin à l’époque . où 
devait normalement expirer le mandat des membres 
remplacés ». 

: MM. Bertin et Carpentier admettent que « le 

Comité directeur pourrait aussi comprendre des 
membres de droit. Ces derniers séraiènt dans la 
situation de gérants statutaires, c’est-à-dire révo- 
cables seulement pour motifs légitimes et sauf 
recours aux tribunaux » (p. 86). 

Les fonctions des administrateurs sont ordinai- 
rement gratuites, mais rien ne s’opposerait cepen- 
dant à ce qu’une rémunération leur fût attribuée. 

44. — Bureau. — Le bureau se com de 
membres chargés de fonctions spéciales dans l’ad- 
ministration : président, trésorier, secrétaire, etc. 
Les membres du bureau sont généralement désignés 
par le Conseil d'administration ; ils pourraient être 
élus de touté autre manière fixée par les statuts. 


45. — Assemblées générales. — Membres dont 
elles se composent, — Bureau. — Dans le si- 
lence des statuts, tous les sociétaires ont droit 
d'entrée et de vote. Les statuts peuvent réserver 
l’accès de l'assemblée et le droit de vote à cer- : 
 taines catégories de membres, à l’imitation de ce 
qui se fait dans la plupart des Sociétés financières. 
On sait, par exemple, que les cent plus forts action- 

- naïres de la Banque de France ont seul droit de 
vote aux assemblées générales ordinaires. 

Les statuts-modèles contiennent sur ce point une 
| note intéressante (note 1 sous l’art. 8) : 


Indiquer les catégories de membres dont se compose 
l'assemblée générale. Lorsqu'une Associalion comprend 
des personnes morales régulièrement conslituées, ses sta- : 
tuts doivent indiquer que chacune d'elles ne peut être 
représentée à l'assemblée générale que par un délégué. 
Le cas échéant, prévoir le mode de représentation des 
Comités locaux à l'assemblée générale: 


Il est utile de préciser que le bureau de Ne 
blée ‘sera celui du Conseil. 
On peut proposer la formule suivante : 


L'assemblée générale de l'Association comprend 1e 
membres. (préciser). 

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d'adminis- 
tration. 

Son bureau est celui du Conseil. 

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil! 4 
la situation de l'Association, approuve les. one de 
l’exercice clos, donne toutes. autorisations et 
décharges utiles, délibère sur les questions mises à Vo: arc À 
du jour et pourvoit, s'il y a lieu, au renouvell 1e 
membres du Conseil d’adntinistration. 


x 


_| viduelles où résulter d'annonces dans les fear 
I y a intérêt à prévoir la possibilité de cé dernier 
| mode de convocation : s’il s’agit, en effet, de déci- 
Sions graves, il pourrait se faire que des associés 
vinssent ultérieurement soutenir qu'ils n’ont pas été 
régulièrement convoqués par des lettres indivi- 
duelles ; on évitera ce danger par un procédé 
de convocations générales, ce qui n’empêcherait pas 
le bureau, à titre surérogatoire, d’envoyer telles 
convocations individuelles qu'il lui plairait. 
t aussi avoir grand intérêt, pour éviter ou 
Ent sou les convocations, à stipuler dans .les sta- 
tuts que l'assemblée ordinaire annuelle se réunira 
de plein droit, sans autre convocation, à son siège 
social, {cl jour et à telle heure déterminés. 
La formule suivante. jrs être indiquée dans 
cct ordre d’idées : 


L'assemblée ‘générale ci dimitre peux bev sans qu'il soit 
besain de convocation, chaque année, au siège social, 
e.… (par exemple, premier dimanche de mai), à.… heure. 
Cette date pourra être modifiée par simple décision du 

Conseil; mais, dans ce cas, les sociétaires seront pré- 


par avis individuel, soit au moyen d'une convocation 
insérée huit jours ‘au moins d’avance dans un des jour- 
naux du département. x 

Les: convocalions aux assemblées extraordinaires seront 
faites dans les mêmes canditions, par avis individuel ou 
insertion dans un journal du département. $ 


47. — Attributions respectives du Conseil, de 
l’Assemblée, des diverses autorités. — Les sta- 
tuts les régleront en tenant compte de la situation 
de chaque Association. 

Dans un dessein de simplification, il sera oppor- 

tun, en général, de donner au Conseil d’adminis- 
tration les pouvoirs les plus étendus. On peut sti- 
puler qu'il pourra passer tous les contrats, même 


sur des immtubles, emprunter, avec où sans hypo- 
thèque, se faire ouvrir des comptes de banque, etc. 
On pourräit, au contraire, limiter ses droits ; par 
exemple, stipuler qu'il ne pourra pas, sans autori- 
sation de l’assemblée générale, engager des dépenses 


dépend des circonstances, 

L'assemblée générale a naturellement dans ses 
attributions le contrôle des opérations du Conseil ; 
elle entend les rapports sur la gestion du Conseil, 
sur la situation financière et morale de l'Associa- 
tion ; elle approuve les comptes, donne aux 
membres, du Conseil tous les quitus- nécessaires à 

r entière décharge, pourvoit quand il y a lieu 
- au renouvellement des membres du Conseil. Elle a 
ee qualité pour décider tous les actés que le Conseil 
- n'aurait pas le droit d’accomplir sans autorisation. 
Nous avons déjà indiqué (supra, n° 45 in fine) une 
formule résumant ces attributions normales, 


1h 


48, — Représentation en justice et dans les 
_ actes. — Les statuts doivent désigner ki personne 
chargée de représenter l’Association dans les actes 
juridiques, en justice ou dans les relations avec les 
tiers. Ce rôle sera généralement confié au pré- 

sident ou, à son défaut, au vice-président ou au 
a ier, ou encore à un autro membre du Conseil 
D eee an 

est l’ordonnateur nalurel des dépenses 
on ; il y a lieu néanmoins de le pré- 


venus de la date choisie pour l'assemblée générale, soit 


les contrats d'acquisition ou d’aliénation portant 


dépassant ‘une somme déterminée. Le choix à faire | 


_ mêmes, 


la 
par le vice 


oiser : «€ Les détente sont erdonnanoées par 
président ou. en Cas d’empêchement, 
président » (s'il y en a un). 

Il est à peine besoïn de rappeler que le repré- 
sentant de l'Association; quel qu'il soit, doit jouir 
du plein exercice de ses droiïts civils. 


49, — Extraîts des procès-verbaux. -— On pré- 
cisera qui a qualité pour donner la force authen- 
tique aux extraits. La clause suivante est très. usitée 
dans les Sociétés : ; 


Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions 
du Conseil ou de l’Assemblée à produire en justice ou = 
ailleurs doivent ëtre signés par le président du Consei > 


ou par un administrateur en fonctions. : Sa 
: 50. — Responsabilité des associés et des admis. 
nistrateurs. — Le patrimoine de l'Association 


déclarée étant absolument distinct du patrimoine 
des associés, ceux-ci ne sont jamais tenus sur leurs 
biens personnels des engagements de l'Association. 
« À moins de disposition contraire dans les statuts, : 
les créanciers sociaux n'ont pas d'action contre les 
associés personnellement, même pour les obligations 
résultant de délits ou quasi-délits, sauf, bien 
entendu, dans ce dernier cas, la responsabilité per- 
sonnelle de l'agent qui a commis l’acte illicite Ù 
dommagcable. » (1) 

Les membres du Conseil sont dans la situation 
d’ administratéurs ordinaires : ils ne sont respon- 
sables qu’en cas de faute dans leur gestion. 

Bien que cette solution résulte des principes 
on peut, pour donner toute assurance aux 
l’insérer dans les statuts : 

Conformément au droit Commun des Associations, le 
patrimoine de l'Association répond seul des engagerhents 
ou des obligations quelconques de celleci, sans que les 
associés puissent jamais être tenus au delà de leurs coti- 
sations. : 


He 


associés, 


% 


Section III. — Dotation et ressources des Association 


54. — Inütilité de stipulations particulières 
dans les statuts, sauf au cas d'apports. — 
chapitre, très développé dans les statuts-modèle 
pour. les Associations qui prétendent à la recom. 
naissance ‘d'utilité publique, comportera, au com. 
traïre, fort peu de détails dans la plupart des Asso- 
ciätions simplement détlarées. IL n’est pas néces- 
saire, en effet, de préciser les diverses sources de 
recettes que l'Association pourra réaliser : cela peu Ca 
avoir, au contraire, des inconvénients, : 

Il en serait autrement si, pour arriver à la consti- 
tution de l'Association, un ou plusieurs fondateurs 
éntendaient lui faîre des apports. Il deviendrait alors 
indispensable de mentionner ces apports et leur 
raison d’être, 


52. — Rappel des règles concernant la capa=- 
cité juridique des Associations. — Les a 
tions simplement déclarées n’ont qu'une capacité 
singulièrement restreinte (2). L'art, 6 de la RE æ. 
1901 en a déterminé les limites : à Ps 


Toute Association régulièrement déclarée peut, 
aucune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir À 
litre onéreux, posséder et administrer, en dehors des 
subventions de lEtat, des départements et des com- 
munes : 


(1) Promar, n° 74. 
(2) C. supra, n° 14. 
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sommes ne posvant être supérieures à Cinq cents ES 58. — Des cotisations et de Axoite 
Goo francs) ; Renvoi. — Nous avons déjà étudié cette ques- 
Le local destiné à l'administration de l'Associa- | tion (r), et vu que les cotisations, dont le taux peut 
_fion et à la réunion de ses membres ; être fixé librement par les statuts, constituent la 
À 3° Les immeubles strictement nécessaires à l'accom- | ressource normale des Associations. 

_plissement du but qu'elle se propose. J * 


-| 86. — Acquisitions et produits de la gestion. 
53, — Restriction en ce qui concerne les biens — Services rendus et fournitures faites. — 
immobiliers. — La loi n’a imposé aucune limite | L'art. 6 de la loi de rgor ne mentionne pas d’autres ! 


à l'étendue des biens meubles à acquérir ; mais | sources d’enrichissement que les cotisations et les 
l’art. 6 restreint le patrimoine immobilier aux | subventions {souvent chimériques) de l'Etat, des 


_ besoins de l'Association. Il ne permet à l’Associa- | Gépartements et des communes, à l'exclusion des 
tion que la possession : subventions d’autres établissements publics ou d'uti- 
1° Du local destiné à l'administration et à, la | jité publique. À 
réunion des membres ; Mais, comme l’observent très justement MM. Ber- 

2° Des immeubles strictement nécessaires. à l'ac- | tin et Carpentier, « l'aptitude de l'Association M 
complissement du but qu’elle se propose. déclarée à passer toute espèce de contrats en sup- M 

Il y aura donc intérêt, comme nous l'avons déjà pose d’autres » (2). # 
indiqué (1), à élargir le plus possible dans la rédac- Ainsi, l’Association peut tirer des revenus des 
tion des statuts le cadre du but poursuivi. fonds provenant. de ses cotisalions ; elle peut re 

. b4. -- Restriction en ce qui concerne les modes vase a les valeurs de in k 
d'acquérir. — Innovation relativement à cer- | °$ ?1ens qu'elle a pu acquérir; elle peut vendre 4 


: HS : 45 les publications qu'elle -éditerait, les ouvrages exé- W 
. — L'A: n : te ; F : 
D ue duutié pubique me ee cutés par des hospitalisés qu’elle recueiïllerait ; elle’ 
_ cune acquisition à titre gratuit (en dehors des sub- peut faire us ne rétributions scolaires ou des 5 
_ventions éventuelles de l'Etat, des départements et Res d'hospitaliseuon: : É 
des communes). « Une Association pourrait louer sa salle de réu- É 
Elle ne peut donc, si elle entend rester dans la 

_ stricte légnlité, ni recevoir des donations ou des | fice national des sports », aux « représentations organi- 

legs ni bénéficier de souscriptions, ni recueillir des | sées au profit exclusif... des Fédérations et des Sociétés 

Hong manuels ;: elle n'aurait même pas pu, s’il | dont les recettes sont exclusivement réservées à leur 

SA + S 


" ï : : ropre fonctionnement, dans le but de contribuer au 
D axmit fallu s'en ténir à la lettre de la loi de 1901, Da lopseeet du sport, de l'éducation physique et de la 
organiser des fèles de charité ou des représentations préparation au service militaire », et encore (art. 93-3°) 
payantes à son profit. À ne aux représentalions « des œuvres de guerre autorisées 
L'application rigoureuse de ces dispositions | par arrété ministériel dans les conditions prévues par 
archaïques et surannées équivaudrait, en fait, à | la loi du 30 mai 1916 ». — Sur ces dernières œuyres, 


empêcher les Associations de vivre. En ce qui con- cf. AucusTe River, Législation provisoire des Œuvres 
cerne les Associations professionnelles, c’est-à-dire | de guerre (commentaire pratique et texte intégral de la 
les Syndicats, on sait que la loi du 1° mars 1920 (2) loi, du décret et de la circulaire des 30 mai, 18 et 


U il ages. i 
leur a conféré la pleine capacité de recevoir sans us RP D VOL. dE De 


& 


aucune autorisation toute espèce de dons et de legs, (x)-Cf. supra, n° 17 et 4o. 
_ mobiliers ou immobiliers, sans distinction ni limi- (2) Berri et CarpentIER, Manuel des Assdcialions 
tation. En attendant, pour ce qui concerne les Asko- | déclarées (Paris, 1907), p. 71. 
: ciations régies par A loi de rgor, une réforme légis- Ges auteurs reviennent à plusieurs see sur ce point 
__ Jative indispensable réclamée par tous les partis, important : « L'obligation de poursuivre un but exclusif 


: l'art. 93 de la loi A5 juin 1920 (3) a, sous une de tout partage de “bénéfices n'empêche pas: l'Association 


‘de passer des actes qui, considérés isolément, se soldent 
forme indirecte, légalisé la pratique courante des par un profit. Une Association qui se livre à l'étude, à Ja 


_ fêtes de charité et représentations publiques | propagande, peut vendre avec succès ses publications. Il 
_ payantes : elle a, en effet, prononcé l'exonération de yÿ a des établissements hospitaliers ou enseignants qui, 
la taxe sur les spectacles au profit de diverses Asso- | tout en donnant des soins ou une éducation gratuite, 
_ ciations : « 5° des Associations amicales des réformés, | recoivent des malades ou des élèves payants. Beaucoup 
_ mutilés et veuves de guerre, des Associations amicales | d'œuvres de bienfaisance, orphelinats, ouvroirs, etc, 
d'anciens combattants, des Associations d'éducation | "endent les ouvrages des hospitalisés. » (bid., p. 4x) 


2 ] 1 « Nous avons déjà dit qu’elle peut vendre également 
populaire qui ont fait la déclaration prévue par la | Jes produits du travail des associés ou des personnes 


loi du 1° juill. rgor, et qui ne poursuivent la réa- qu'elle essiste: ils constitueront une portion souvent 
lisation d'aucun bénéfice commercial ou financier. | considérable de ses revenus. Rien, dans le silence de 
Pour bénéficier de l'exonération, les organisateurs la loi, ne permet de contester la validité de ce procédé ; 
dé représentations doivent justifier, auprès de l’Ad- | il pe deviendrait irrégulier que si la vente du produit 


devenait le but principal de l'Association. Ce ne serait. 
mnistation des Contributions indirectes, tqs #4 alors qu'une Société de commerce detre » (Ibid., 


_ fotalité des recettes a bien été affectée, sous la seule 7x) 
22 ‘éduction des frais, à l'œuvre au profit de laquelle “MM. Bertin et Carpentier démontrent avec raison que 
_ la représentation est donnée ». Il s'ensuit clairement | Je rejet de l'amendement Baron (Ch. des dép., séance 
: sai n’est pas où qu'il n’est plus interdit aux Asso- du 5 févr. rgo1 : J. O., p. 316), qui autorisait les Asso- 

1 i ciations à recevoir le produil « des souscriptions, des 
LS _ d'organiser à leur profit des fêtes ou représentations fournitures faites et des services rendus par elles », 
_ payantes (4). n’a pas la. portée qu'un examen superficiel pourrait lui 
attribuer. En effet, « cet amendement avait pour but les 

SC YTSRNISS fournitures faites par l’Associalion à ses membres. La 


P(1) Supra, n° 35. Chambre ÿ vit un moyen détourné de permettre aux 
#(2) Cf. D. C., t. 3, pp. 439-44r et 554-557. sociétaires des versements supérieurs aux colisalions, 
ft GED. CS 4 -4;-p. 22. c'est-à-dire de véritables libéralités. La question reste 
4) Rappelons que cette exonération est acquise, en | intacte en ce qui concerne les fournitures faites à des 


É LA du même art. 93-4°, « sur l'avis conforme de l'Of- tiers, » (Ibid., p. 72, note «.) 


+ | 


se 


; bles. » a 


87. — La question Ps, ne. — Renvoi. — 
Nous ayons déjà rencontré cette grave question de 
| savoir si les fondateurs d’une Association pouvaient, 
en la constituant, lui faire des apports (2). Nous 
aurons à y revenir plus loin en recherchant les 
droits d'enregistrement qui peuvent les frapper. 


4 58. — Sanction des dispositions limitant la 
capacité juridique des Associations déclarées. — 

- La nullité ést la seule sanction légale des actes 
passés en violation de l’art. 6, qui imite la capa- 
cité juridique des Associations déclarées. 

Il ne peut en résulter ni poursuites contre les 
administrateurs ni dissolution de l'Association (3). 

‘ Le seul risque, c’est donc de voir le ministère public 
ou les intéressés poursuivre devant le tribunal civil 

- la nullité des actes irréguliers ; la charge de la 

_ preuve leur incomberait, les présomptions édiciées 

par la loi à l'encontre des Congrégations ne con- 
cernant pas les Associations. 


Section 1V.— Modification des statuts et dissolution. 


59. -— Nécessité de régler dans les statuts 
mêmes la procédure de modifications de ces 
statuts. — Il ést indispensable de prévoir les modi- 
fications aux statuts et de conférer à l'assemblée 
générale, par une clause des statuts, le pouvoir de 
modifier l’acte d’Association dans des conditions à 
déterminer avec soin et en parlant de l’idée qu’il 
y a lieu de se prémunir contre le danger de votes 
insuffisamment réfléchis. 

Les statuts-modèles de 1919 proposent la rédaction 
suivante: 


PPT 


+ cd 


Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la pro- 


membres dont se compose. l'assemblée générale, soumise 
au bureau au moins un mois avant la séance. 

L'assemblée doit se composer du quart, au moins, 
des membres en exercice. Si cette proportion n’est pas 
atteinte, l'assemblée est convoquée de nouveau, mais à 
‘ quinze jours au moins d'intervalle ;: et, cette fois, elle 
peut valablement délibérer quel que soit le nombre des 
membres présents. 

Dans tous les cas, les statuts né peuvent être modifiés 
qu'à la majorité des deux tiers des membres présents. 


Nous appelons l'attention sur un point important : 
dans, un grand nombre d’Associations, des discus- 
sions pourraient surgir sur le nombre exact des 
membres de l’Association, et par suite sur le 
quorum-nécessaine dans les votes. On pourrait donc 
redouter de voir un jour mettre en discussion la 

. validité des délibérations ou dés pouvoirs donnés 
aux administrateurs. Cette grave difficulté dispa- 
raîtra si, toutes les fois qu’un doute peut subsister, 
le bureau a la précaution de ne pas faire prendre 
la décision par la première assemblée et de provo- 
quer la convocation d’une seconde assemblée, qui 
est investie des pouvoirs .les plus étendus, quel que 
soit le Hp des membres présents. 
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tutaire ou “Hansen 


‘join 1907 (J. O., 18 juin, 


position du, Conseil d’administration ou du dixième des 


60. — Dissclution de l'Association. — La dis. 
, SE d’une Association peut être Voltaire, Lu 


La on ice rules d’une décision de 
justice. 

A) Si l’Association est fondée sur une cause ou 
en vue d’un objet illicite, elle devra être déclarée 
nulle. C’est sous ce prétexte que, à la requête du 
ministère public, des jugements de Bayonne, du 
10 mai x910, et Saint-Palais, 17 mai 1911 (x), 
avaient prononcé la dissolution d’Associations de 
pères de famille. Ces étranges décisions ont d’ail- 
leurs été réformées par des arrêts de la Cour de 
Pau, en date du 13 mai 1912 (2), et la Cour de 
cassation, par arrêts du 28 juillet 1918 (3), a rejeté 
les pourvois formés contre les arrêts de Pau. Ée 

B) En cas d'infraction aux dispositions de 
l’art, 5 (4), la dissolution devient facultative Le 
le tribunal. 


* 64. — Dévolution des biens de l'Association, — 

L'art. 9 de la loi de rgor, complété phr l’art. 14 
du décret du 16 août 1901, a posé les règles ga té 
président à la dévolution des biens en cas de di 
solution de l'Association. 

Aùux termes dudit art. 9 : « En cas de dissolution 
volontaire, statutaire ou prononcée par justice, les 
biens. de l'Association seront dévolus conformément 
aux statuts, ou, à défaut de disposition statutaire, 
suivant les règles déterminées en assemblée gêné: 
rale, » 

Et: l’art. 
dispose : 


14 du décret, développant ce principe, 


Si les statuts n'ont pas prévu les conditions de liqui- 
dation et de dévolulion des biens d’une Association en 
cas de dissolution, par quelque mode que ce soit, ou si 
l'assemblée générale qui a prononcé la dissolution volon- 
aire n’a pas pris de décision à cet égard, le tribunal, 
à la requête du ministère public, nomme un curateur. 
Ce curateur provoque, dans le délai déterminé par le + 
tribunal, la réunion d’une assemblée générale dont le 
mandat est uniquement de statuer sur la dévolution des 
biens ; il exerce les pouvoirs conférés, par l’art. 813 du. 
Code civil aux curateurs des successions UNE 


Ainsi, les règles concernant la dévolution sont 
les mêmes, quelle que soit la cause de la dissolu- 2 
tion, qu ‘elle soit volontaire, statutaire, prononcée 
en justice, ou qu’elle résulte d’un décret : 1° En. 
principe, la liquidation et la dévolution doivent être 
faites conformément aux statuts ; 20 Si les statuts 
sont muets, l'assemblée générale a qualité pour 
opérer la dévolution ; 3° Si, malgré les statuts, 
aucune assemblée générale ne se réunissait ou si 
l’assemblée qui a prononcé la dissolution n'avait 
pris aucune décision relativement à la dévolution, 
un curateur nommé par le tribunal à la requêto 
du ministère public proroquerait la réunion d’une 
assemblée investie uniquernent de la mission de 
statuer sur la dévolution. : 

C’est seulement au cas peu probable où aucune se 
assemblée ne pourrait être tenue ou ne voudrait 
statuer que les biens, abandonnés par tous, pour: 
raient être considérés comme vacants et s&ns mat 14 ie 
ét.a cetitre, appréhendés par l'Etat, sauf l’ 
gation morale, mais dénuée de sanction Br ne : 
à celui- -Ci, de leur assurer une affectation conforme 
à leur origine. É 


(1) Rev. d'Org. et de Déf. relig., 1910, n° 103, pp. 254- 
256, et Aucusre River, « Condition juridique ‘des ne 
ciations de pères de famille » (ibid., pp. 248-254). 

(2) Ibid., 1912, n° 146, p. 273. 

(3) Revue générale d'administralion, 1919; P: 219. 
_&) Sur la déclaration, cf. supra, n°® 26 et suiv, 


PT To Pr GA, +. 0! 


! Htendue ot limite du pouvoir d'attribu- | bué 


tion des biens. — La grave question qui se 


b celle de savoir si le pouvoir d” attribution: des 


biens, exercé soit par application des statuts, soit 


per décision de l'assemblée générale, est ilimité. 
‘ “art. 15 End décret du 16 août es Li 


LA l’assemblée HA est appelée à se prononcer 
r la dévolution des biens, quel que soit le mode de 
yolution, elle ne peut, conformément aux dispositions 
de L'art. 1° de la loi du :° juill. rgo7, attribuer aux 
. asgociés, en dehors de la reprise des apports, une part 
quelconque des biens de l'Association. £ 


Cette disposition, formulée uniquement par le 

décret, procède, dit-on, de l’idée que l’Association, 

à la différence de la Société, exclut tout, partage de 

bénéfices et qu'il serait, par suite, contraire à la 

: natüre de l'Association que les associés pussent 

s’attribuer une part de l’actif social, à l’exclusion 
de leurs apports. 

à Fran ne serait pas toujours exacte, et il 

est possible de concevoir des hypothèses où, sans 

_ être réputés poursuivre un but lucratif, des associés 


pri être amemés à envisager la ROUE 
’un partage (x). 


En droit, nous croyons devoir faire des réserves 
sur la légalité de cet art. 15 du décret, auquel on 
peut reprocher d’avoir outrepassé la délégation légis- 
 lative : l’art. 9 de la loi, rédigé en termes généraux, 
ne prévoit aucune reslriclion, et pour interdire la 
répartition des biens d’un Syndicat entre les syn- 
diqués, la loi du x2 mars 1920 à édicté une dispo- 
sillon expresse, insérée à l’alinéa final du nouvel 
art. 7: « En aucun cas, ils (les biens) ne peuvent 
être répartis entre les membres. adhérents. » Obser- 
 vons néanmoins que l’art. 15 paraît ne pas viser 

le ças où les statuts auraient eux-mêmes déterminé 

les modalités de la dévolution. 
En tout, cas, il est une clause dont le décret de 
1901 reconnaît et consacre l'absolue légalité et qu’il 
convient, par mesure de prudence, d'insérer à titre 
# surérogatoire dans les statuts : c'est la clause stipu- 

Jant qu’en cas de dissolution les apporteurs seraient 
autorisés à reprendre leurs apports, étant bien pré- 
isé que ce droit de reprise ne frapperait d'aucune 

iliénabilité, pendant la durée de l'Association, 
_Jes biens apportés (2). 

Si l’on excepte l'interdiction inscrite dans le 
décret, la loi laisse toute liberté, aux statuts d’abord 
et à l'assemblée générale ensuite, pour régler le 
me de dévolution. Les biens peuvent être attri- 


@) M. Crouzz {La liberlé d’associalion, Paris, 1907) 
fait allusion, notamment, au cas d’Associations de jeux, 
de musique; de sports, eélc., qui. auraient très légitime- 
ment pu faire des bénéfices sans les rechercher direc- 
ment, par exemple. au moyen d'un lot produit par une 


4 le partage entre RP Celles-ci avaienh été 
créées, pour, pourvoir à l'intérêt de leurs membres d’une 
anière déterminée: si leur mode d'action ne peut se 
perpétuer, n'est-il pas naturel que leur patrimoine con- 
ue à servir, sous une autre forme, l'intérêt de leurs 
En revanche, Ia loi devrait interdire tout 
tage lorsque ce partage entraîne une transformation 
aire à l'esprit des statuts; c’est ce qui arrivera, 
lus souvent du moins, pour les Associations de bien 
nce et pour les Sociétés de secours mutuels. » (Op. 
H, pp- 197 à 109. 

(2): Actuellement, la loi de rgor n'autorise pas les 
ations ; mais on pourrait, pour le cas où la législation 
ndrait à auloriser les libéralités, insérer une dispo- 
on visant leur reprise. 


tion déclarée : cette attribution 


rt ni du même principe, rien ne doit ‘s"op- a 
poser à l’attribution des biens à une autre Associa- 
urrait pareillement 
être faite à un Syndicat (2), vob: à une. Association 
ou à une OEuvre non déclarée mais par 
un particulier, voire encore à de simples particuliers, 
à condition, dans ce dernier cas, que ce ne soit pas 
là un moyen détourné d'aller à l'encontre de la 
prohibition de l’art. 15 du décret. , 
Si la dissolution provient uniquement de la 


volonté des associés de se retirer d’une Association 


qu’ils n’ont plus le désir ou le moyen de faire 
vivre, ils. pourront parfois arriver, sans frais et 
sans difficulté, aw résultat cherché relativement à la 
dévolution, en modifiant les statuts de l'Association, 
sans dissoudre celle-ci, pour permettre à d'autres 
associés de Sy introduire en poursuivant un but 
répondant à de nouvelles aspirations (3). « En 
somme — comme l’observe M. Hauriou, — avec 
quelques précautions dans leurs statuts, les Asso- 
ciations auront un pouvoir d'évolution dans leurs 
buts analogue à celui des êtres vivants, » (4) 

On peut indiquer la rédaction suivante : 

En cas de dissolution pour quelque cause que: ce soit, 
lassemblée générale pourvoit à la liquidation dw patri- 
moine de l'Association. Elle pourra nommer um où plu- 


sieurs liquidateurs, dont elle déterminera souverainement 


les pouvoirs, membres ou non de l'Association. 

Elle statue sur la dévolution des biens composant l'actif 
net de J’Association après ucquittement du passif et 
reprise de tous apports. Cette dévolution pourra étre 
faite au profit de telle Association, Société, Syndicat, 
Œuvra ou personne qu’elle déterminera. 


63. — Résumé des questions qu’il est opportun 
de régler dans les statuts. — Pour la rédaction 
des statuts, rappelons les. questions qu’il est oppor- 
tun de régler. 3 

$ I. But et composilion. — But. — Durée. — 
Siège. — Composition de l'Association. — Catégories 
diverses dont elle se compose. — Conditions d’ad- 
mission. — Cotisations. — Droit d'entrée. — Exis- 
tence ou non de membres d'honneur. — | Perte de 
la qualité. — Conséquences. 

$ IT. Administration et fonctionnement. — Cora- 
position. du Conseil d'administration, — Mode de 
nomination et de remplacement des membres. — 
Durée du mandat. A 


“+ 
+ 


(x) Picmar, n° 150, note 2. LE 

(2) Depuis la loi du r2 mars 1920, les Syndicats pou- 
vant acquérir aussi bien à titre gratuit qu'à titre omé- 
reux,. sans aucune autorisation, des biens de toute nature, : 
il ne saurait y avoir aucune difficulté. 

(3) Ee Répertoire. pratique de: Dalloz (1910, v° Associa 
tions) ne paraît pas connaître l’importante Note du 
seik d'Etat du 9 juill. rgo: citée par M. Pichat : il ne 


LA 


| croit -pas DOeDRS la dévolution à des Associations ! 
d déclarées,. mais il indique la solution suivante : 


Si ces établissements sont des Associations ne 


| séhnfes, les biens ne pourront pas légalement leur être 
| dévolus. La difficulté pourra être aisément tournée en L 


fusionnant l'Association qui se dissout avec eelle à qui 
elle désire laisser ses biens. Les membres désireux 
n'être plus associés n'auront qu'à se retirer An 
bon leur semble, de cetla Association à 
auront été transmis. » 

4 Pur de Dr. pate Ge ei 1916), 


ode de ot — Bureau de l'assemblée, — 
| à Ou nécessaire pour les votes. 

… Attributions et pouvoirs- de l'assemblée générale, 
_ Ordonnancement des dépenses. 
Représentation de l’Association en justice et 
les actes de Ja vie civile. — Qui a qualité 
à «ec les procès-verbaux et les extraits à en 


dans 


pour 
déli- 


wi “HT. Dotation et ressources. — Recettes (cotisa- 
tions, droit d’entrée, rétributions diverses, apports 
au moment de la création s'il y a lieu), etc. 
= Mentionner d’une façon générale « toutes recettes 
_ autorisées par la. loi ». (Ces dispositions n'auront 
souvent pas besoin de mentions spéciales; elles 
résulteront des autres clauses.) 

_$ IV. Modification aux statuts et dissolution. — 
Assemblée qui peut modifier. — Composition. 
- Gonvocation.-— Majorité requise. —- Faculté .de con- 
voquer une seconde assemblée, qui statuera quel 
-que soit le nombre de membres. 

Dévolution des biens. 

(A suivre.) 2 Auqnsre RIVET, | 

A avocat à la Cour d'appel de Lyon, 

ss professeur à la Kaculté catholique de Droit. 


Grave atteinte à l’enseignement privé 
au Maroc francais 


FAIRE 


| \ 

* Le Maroc Catholique, revue des RR. PP. Fran- 
ciscains du Maroc français, publie dans son 
numéro du 10, 10. 21 un supplément spécial, 
intitulé « Décision grave », que nous reprodui- 
- sons ci-dessous : _ 

…… Le Maroc était pourvu, depuis le 14 octobre 1919, 
d’une législation réglementant l’enseignement :pri- 
“maire, sensiblement a même qu'en France. Il restait 
à fixer le statut de l’enseignement secondaire. 

C'est fait, depuis le 14 septembre dernier ; et c’est 
- “aussi bref que radical ! JL est, purement el simplement, 
&. interdit de créer ou entretenir, au Maroc, aucun 

établissement d'enseignement privé, secondaire, tech- 

L ni a ou supérieur. : 

Dans celte décision il y à une atteinte grave portée 

aussi bien aux consciences qu'aux droits et à Ja 

mission de, l'Eglise, 

E Il est vrai -quäl peut être créé, en place, des éla-: 
blissemenis d'éducation privés ; mais il est rigoureu- 
Mmes spécifié que nul enseignement d'aucune sorte 
. ne doit y être. donné, sauf, le. cas. échéant, l’enseigne- 
ment religieux. Ni répétitions, ni leçons, ni exercices 
_ d'aucune sorte, faciles à qualifier « enseignement » 
_ <t cependant élémentairement essentiels pour la for- 
mation intellectuelle et morale de l'enfant, pour sa 
: vraie éducation. | 
- Et les © ions d'ouverture de pareils élablisse- | 
“ments, et les peines €t châtiments contre ceux qui ! 4 
Jeseraient y pratiquer enseignement d'aucune sorte : | 
de, prison, fermeture. tout cela est développé : 
REP de Ja plus céipagarouse des dnsti- 


sn à + | Ecôte D cenn à Ecole 


| nas as HHeslénats surveillés,‘ mais nul nr 


inelo Æcole Don : Jout s'y passe à Ja plus 
nde satisfaction des familles et à l'honneur des 


; pre “éducateurs, qui y fraternisent en une loyale 


et féconde collaboration. 
Là ont été éduqués de fort distingués sujets dont 
s'honorent la France et le Maroc lui- -même. 

De ces maisons-Jà il était question, et on les attend. 

La rédaction .qu'on dira plus Join permettrait-ell 
aux maisons d'éducation privées du Maroc de se 
réclamer de ces beaux idéals ? 

Nos hauts fonctionnaires, nos “officiers, nos vail- 
lants colons trouveraient-ils en elles ces autiliaires si - 
désirés, si demandés, pour les aider à faire de Jeu 
fils les hommes qu'ils sont eux-mêmes ? 

Et puis, que signifie cette institution brusquée d 
monopole d'Etat en matière d'enseignement? Etait- 
ce une arme à mettre entre les mains de nos «pro 
tégés » d'aujourd'hui, demain peut-être nos maîtres ? 

“Contre quels périls cherchent à prémunir Ja société 
ces prescriptions rigoureuses ?.. 

Nous affirmons que nul des ‘catholiques établis au 
Maroc n'est animé d'idées batailleuses et subversives. 
Par leur amour de l’ordre, la déférence reconnais- 
sante envers l'Administration dévouée et hautement : 
compétente dont ils sont fiers ct aiment à se dire 
‘les plus fermes soutiens, ils croient ne pas mériter 
“de se voir interdit le droit de faire instruire et élever 
deurs enfants .conime ils le pourraient en Francel…. 
La Dueorron pu Maroc Catholique. EX 


Nous donnons ci-anrès, pour qu'on en juge, les 
documents en question, 


Dabir du 14 sept. 1921 (11 moharrem 1340) : 
QE Met leDahirdu4oct.1919(18moharremt di 


SUR L'ENSEIGNEMENT ‘PRIVÉ DS 


Louange à Dieu seul! À 

(grand sceau de Moulay raies 
Que Ton sache par les présentes — puisse Dieu en 
élever et en fortifier la teneur |! — : 
Que Notre Majesté chérifienne e 
a décidé ce qui suit : 
Le Dabir du 14 octobre 2919 
sur l'enseignement privé, est co 


Article unique. — 
(18 mohartem 1338), 
plété ainsi qu'il suit : 
ï Carine I. 
Enscignement secondaire, technique et supérieur. 
Ant. 33. — Il ne peut -êlre -créé ou entretenu dans 
notre :ÆEmpire, par tout particulier ou Associalion, aucun 
établissemwent d'enseignenvent privé secondaire, technique … 
ou supérieur. ee 
AnT. 34, — Toute infraction à interdiction portée 
à l'art. 33 sera punie, dans les conditions de l'art. 28, 
des peines prévues à d'art. 22 du :présent dahir. 
Fait à Rabat, Je rr moharrem 1340 (14 sept. 
Vu pour promulgation et mise en exécution : 
Rabat, le 16 septembre 1921. 


1921), 


ss Le ministre plénipotentiaire, at 


HAEARE à la résidence DÉTARRE DS 
À Unsan BLanc. $ 


Dabir du 14 sept. 4921 (11 moharrem 1840) 
RELATIF AUX ÉTABLISSEMENTS -D'ÉDUCATION FRA) 


Louange à Dieu seul ! 
(grand sceau de Moulay Youssef) 
Que l'on sache par les présentes — puisse Pia 
élever et en fortifier la teneur! — 
Que Notre Majesté Chérifienne + 

a décidé ce :qui. suits# 


TITRE PREMIER 

SECTION PREMIÈRE. : 

Arr, a". — ii :peut être :créé .on «entretenu dans Notr 
Empire, par tout particulier ou Association, des flablis 
sements_ d'éducation privés. 
Ces ‘établissements peuvent prendre la forme d'iner- 


l seignement religieux. Aucun élève n'y pourra être 
dmis s'il n'est pas inscrit par ailleurs dans un établis. 
ment d'enseignement public ou privé ; aucun élève 
urra être maintenu ‘s'il ne fréquente régulièrement 
l'établissement d'enseignement où il est inscrit. 

* ART. 2. 
n privé doit être autorisé par arrêté de Notre Grand 
izir, après avis du Conseil de l’enseignement, institué 


ART. 3. — Quiconque veut ouvrir un établissement 
d'éducation privé doit adresser au directeur général de 
l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités, 


indications utiles : 

1° Sur son état civil et celui de toutes les personnes 
qu'il compte employer ; 

2° Sur les professions que lui et son personnel ont 
- exercées pendant les dix années précédentes et sur les 
lieux où ils ont résidé pendant le même laps de temps; 

3° Sur l'objet exact de l'institution et la façon dont il 
en conçoit le fonctionnement ; 

4° Sur l’enseignement religieux qu'il entend, 
échéant, y faire donner ; 

: 5° Sur le local où il compte installer son établissement 
_ (avec production du plan) ; 

6° Sur les ressources dont il dispose. 

À Ja demande sont joints 

1° Des extraits de casier judiciaire (ou pièces équiva- 
_ lentes) ; ' 

2° Si le postulant appartient à une Association ou s’il 
doit ouvrir. ou diriger l'établissement pour le compte 
d’une Association, une copie des statuts de cette Associa- 
Lion. 

ART. 4. — La même 
mêmes pièces, est exigée : 
_ 1° Lorsqu'une personne désire prendre la direction 
Fe d’un établissement d'éducation qui fonctionnne déjà; 

re Rs un établissement d'éducation change de local. 
. Arr. 5. — Dans un délai de deux mois, l'arrêté viziriel 
accordant ou refusant l'autorisation doit intervenir. et 
être notifié au requérant par les soins du directeur 
général de L'ihesruchion publique, des beaux-arts et des 
antiquités. 

Toute décision Re rejet doit être motivée: elle est 
ondée soit sur un refus d'approbation du local,’ soit sur 
ñes raisons de moralité, d'hygiène ou d'ordre public, 
. soit sur des raisons d'intérêt public, 

; ART. 6. — Sont incapables de tenir un établissement 
d'éducation ou d'y être employés d’une manière quel- 
conque : 

1° Ceux qui ont subi une condamnation judiciaire 
‘pour crime ou délit contraire à la probité et aux mœurs. 

° Ceux qui ont été privés par jugement de tout ou 
parlie des droits mentionnés à l’art. 42 du Code pénal 
français. 

_ 3° Ceux qui ont été frappés = ns ago 


le cas 


demande, accompagnée des 


SECTION DEUXIÈME. 


“Arr. 7. — Ill est ouvert dans tout établissement d'édu- 
cation privé : 

x° Un registre destiné à recevoir les noms, prénoms, 
date et lieu de naissance des membres du personnel, 
_ l'indication des emplois qu'ils occupaient précédemment 
et des lieux où ils résidaient et celle des fonctions qu'ils 


Un ae dans l'établissement. 


noms, date et lieu “de naissance des élèves, la date de leur 
à entrée dans: l'établissement, le nom et le domicile de 
=. leurs parents, l'indication de l'établissement d’enseigne- 
* ment qu'ils fréquentent. 

_ ART. 8. — Les directeurs d'établissements d'éducation 
privés sont tenus d'adresser, au mois de juin de chaque 
e, à la direction générale de l'instruction publique, 
les beaux-arts et des antiquités, des renseignements sta- 
_  tistiques sur le nombre, l'âge, la nationalité de leurs 
Æ élèves et leur répartition par établissement scolaire, 
ainsi que sur la composition ” du personnel de leur éta- 


NÉE 5 SECTION TROISIÈME. 
Une 9. — Les établissements d'éducation privés sont 
oumis à l'inspection et au contrôle du directeur général 


Lie LP ne doit y être eine, UE jet cas nb , | dl 
| ou de s0r 


— L'ouverture de tout établissement d'éduca- |- 


par Notre Dahir du 15 octobre 1919 (19 moharrem 1338). 


une demande établie sur papier timbré et contenant toutes 


Un second registre destiné à recevoir les noms, pré-. 


Lx 
RES 


publique, des | 
délégué. AR : 
ART. 10. — L'inspection oies sur la ÿ: 
giène, la salubrité, l'emploi du temps” et de LE vi : 
prévus à l’art. 
ART. 11. = es inspecteurs dressent ‘procès. -verbal des 
infractions qu'ils constatent. . 


_ TITRE DEUXIÈME 
SECTION PREMIÈRE. 

ART. 12. — Quiconque ouvre ou dirige sans lautorisa- 
tion un établissement d'éducation privé est puni d'une 
amende de 100 à 1 000 francs. é 

S'il y a récidive, l'amende est de 500 à 3 000 francs, 
et il peut y être ajouté un emprisonnement de six jours 
à un mois. 

Dans tous les cas, l'établissement est fermé. 

ART. 13. — Quiconque refuse de se soumettre à Fin- 
spection -des -autorités compétentes est puni d’une amende - 
de 5o à rooo francs, laquelle est pores de 100 à 
3000 francs en cas de récidive. 

Si deux condamnations interviennent ‘dans la même 
année, le jugement qui prononce la seconde condam- 
nation peut interdire au délinquant de faire partie du 
personnel d’un établissement d'éducation privé pendant 
une période de deux à cinq ans; il prescrit, de plus, 
obligatoirement la fermeture de l'établissement, dans 
le cas où l'opposition à l'inspection provient du. dirée- 
teur de l'établissement, 

ART. 14. — Lorsque l'opposition à l'on de 
manifestée avec outrages, violences ou voies de fait, les 
peines des art. 224, 230 et suivants du Code pénal fran- 
çais sont, le cas échéant, appliquées. 

L'établissement est fermé et le délinquant frappé par 
jugement -de l'interdiction visée au deuxième alinéas de 
l’article précédent, pendant une période de deux à 
dix ans. 

ART, 15. — Est puni d’une amende de 100 à 1 000 frames 
tout directeur d'établissement d'éducation privé qui 
donne ou laisse donner dans son établissement un ensei- 
gnement autre que l'enseignement religieux. La surveïl- 
lance des. études n'étant (sic) pas considérée comme cnsci- 
gnement. 

La même peine est appliquée à celut qui a donné K'en- 
seignement, à moins qu'il n'établisse qu'il a déféré aux 
ordres de son Chef. 

ART. 16. — Les tribunaux français de Notre Empire 
sont seuls compétents pour connaître de la répression -des 
infractions au présent Dahir. 

Ils peuvent, en toute hypothèse, appliquer l'art, 463 
du Code pénal français. 


SECTION DEUXIÈME. 
ART 17. — Les sanctions d'ordre discipissaire qui 
peuvent être prises contre les membres du _personnel ‘des 
établissements d'éducation privés sont : 
1° L’avertissement, le blime et la suspension pour un 
mois, qui sont prononcés par déeision motivée du direc- 
teur général de l'instruction publique, des beaux-arts et 
des antiquités; 
2° L'interdiction de faire partie du personnel d'un éta- 
blissement d'éducation privé pendant une période de 
deux mois au moins à trois ans au plus, soit dans telle 
localité déterminée, soit dans tout l'empire. Celte inter- 
diction est prononcée par arrêté «du directeur général 
de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités,” 
sur l'avis conforme du Conseil de l'enseignement; at 
partie intéressée entendue ou dûment conyoquée. 
-ART. 18. — Les sanctions prévues au $,1°* de l'article 
précédent s'appliquent, suivant leur gravité et leur fré- 
quence, au cas de mauvaise tenue des registres prévus 
à l'art. 7, d’omission dans l'envoi de rénseignementis sta » 
listiques prescrits par l'art. 8, de négligences où de 
fautes contre l'hygiène et la salubrité. 2 
Ant. 19. — L'interdiction prévue au $ 2° de l'art. K£ 2 
s'applique au cas de faute grave dans le service, d' 
conduite ou d'immoralité. 
Fait à Rabat, le 11 moharrem 1340 (1x4 sept. 192 
Vu pour promulgation et mise en exécution : 
Rabat, le 16 septembre 1921. a 
- Le ministre plénipotentia 
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La philosophie américaine 
. etes conlinuateurs de William James 
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De la Revue Universelle (4. 10. 21): 
INTÉRÊT DE CETTE ÉTUDE 


Depuis un demi-siècle, on voit se développer dans 
+ les pays anglo-saxons, en Amérique plus encore peut- 
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| être qu’en Angleterre, une activité philosophique qui 
1 mérite la plus sérieuse attention. Non qu'elle ait con- 
. tribué, jusqu’à présent du moins, à élever beaucoup 
… le niveau de la spéculation : privée malheureusement 


! de toute haute tradition formatrice — c’est sur le 
- fond de Hegel, de Lotze, de Mill, de Renouvier, 
maîtres eux-mêmes bien indigents, qu’elle a princi- 
 palement travaillé, — ses prétentions à l’ingénuité, 
. à une vision directe, à une sauvagerie fraîche et 
|: joyeuse bousculant les vieux préjugés, trahissent trop 
souvent, dans le pays de Walt Whitman surtout, une 
; rusticité auprès de laquelle les philosophes sensualistes 
: Platon it embrassant le tronc des arbres 

que on voyai ; 

| semblent les représentants d’une culture raffinée. 
. Cependant les foisonnements les plus barbares ont 
‘. chance de comporter! des possibilités de renouvel- 
_ lement, et la vigueur naturelle de l'intelligence doit 
… bien finir, au bout d'un certain temps, par retrouver 
_ sinon les solutions, au moins les problèmes essentiels. 


Thèses de MM. Kremer et Jean Wahl. 
_ Je ne parle pas de l’intérèt qu’il y a pour nous à 
connaître la conception du monde et à mesurer le 
+ niveau spirituel de ceux qui ont imposé leur paix à 
l'univers et qui aspirent à le diriger. C’est pourquoi 
- il convient de signaler d’une façon particulière les 
livres qui peuvent — comme les deux thèses brillantes 
récemment soutenues à Louvain par M. Kremer et 
à Paris par M. Jean Wahl — renseigner utilement 
le pure de langue française sur l’état de la philo- 
sophie contemporaine en Angleterre et en Amérique. 


PRINCIPALES PHILOSOPHIES ANGLO-SAXONNES 


William James; le néo-réalisme. 


- nous du public cultivé — par ses propres ouvrages 
_ et par les études consacrées en france au pragma- 
_ tisme, notamment par celles de M. Boutroux (Wil- 
liam James) et de M. Bourdeau (Pragmatisme et mo- 
dernisme). Cependant la célébrité qu’il a en Europe 
. est peut-être disproportionnée à la valeur réelle de 
\ sa pensée ; en tout cas, je crois que l'effort plus 
1 probe et plus profond d’autres philosophes du Nou- 
| veau Monde, ceux qu'on appelle les néo-réalistes, est 
_ riche de promesses beaucoup plus sérieuses. C'est 
_ à ces derniers surtout que M. Kremer a consacré son 
| travail (1) sur lequel il importera de revenir. Ils 
_ ont le mérite de s'être affranchis de l’absurde pré- 


ss G) Knewen, le Néo-Réalisme américain. (Louvain, 1921.) | 
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tention de changer toutes les valeurs philosophiques 
par la grâce du pragmatisme, et le mérite beaucoup 
plus grand encore d’avoir discerné et dénoncé la com- 
mune erreur fondamentale qui vicie les doctrines 
modernes les plus opposées : l’idéalisme et le subjec- 
tivisme. M. Perry et M. Spaulding, en soumettant 
à une analyse serrée l’idée de relation et en restituant 
le mystère propre et irréductible de la connaissance : 
l'indépendance de l’immanent, comme ils disent (l’in- 
dépendance, à l'égard de la pensée, de l’objet imma- 
nent à la pensée par la connaissance), M. Marvin, 
en retrouvant à sa manière la grande idée aristotéli- 
cienne de l'impossibilité d’absorber dans les lois uni- 
verselles et nécessaires de la science la contingence 
des événements individuels, ont mis le doigt sur 
quelqués-uns des ressorts vitaux de la spéculation 
rationnelle. Il est très souhaitable que la conversation 
entre eux et les scolastiques, entamée par le livre de 
M. Kremer, se poursuive activement. 


LE PLURALISME ANGLO-SAXON | 
SES CARACTERES GENÉRAUX SE 


Subordonné au particularisme national. 


M. Jean Wahl traite sous une forme plus purement 
descriptive et historique du « pluralisme » anglo- 
saxon en général (1). Son travail, très complet et très 
documenté, ouvre de bien curieuses perspectives, où 
la réflexion ‘trouverait profit à s’attarder. Il ne con- 
firme que trop, en particulier, cette affligeante consta- 
tation que la philosophie moderne tend à se subor- 
donner de plus en plus aux divisions géographiques 
et nationales, Tendance singulièrement fortifiée par 
la confusion, fort répandue de nos jours, dé la 
philosophie avec l’art, et surtout par l'influence du 
pragmatisme et de l’anti-intellectualisme ; ceux-ci, en = 
substituant, comme faculté philosophique, le système. 
vaso-moteur et viscéral du philosophe à son intelli- 
gence, ne peuvent que livrer la philosophie au par- 
ticularisme des tempéraments nationaux. 

Sans doute, ce particularisme s’est toujours fait. 


sentir — il est même, dans une certaine mesure, un 
signe de vitalité, — parce que l'intelligence, si elle 


« pense sans organe », baigne dans un milieu sen- 
sitif et organique et dans un milieu social d’où elle 
tire ses aliments. C'est là un-exemple de cette cau- 
salité matérielle, dans laquelle les dispositions du 

« sujet » humain réagissent par accident sur la 

« forme » qu'il sert. 

Mais ce qui est grave, c’est que le tempérament 
national passe peu à peu au rang de règle formelles 
de la philosophie elle-même ct prétende atteindre son 
essence. Fichte ne mettait-il pas ses auditeurs en 
demeure de choïsir pour le Devenir germanique ou + 
pour la « substance morte » des Latins, par une 
pure option de la Volonté, afin de faire voir s'ils 
sont de libres hommes allemands ou des esclaves 
welches ?- Le cours entier de la philosophie depuis un 
siècle reste commandé, hélas, par ce choix ger- 
manique… 5 

Il est très remarquable en tout cas que, à une époque 
où les progrès mécaniques et techniques assurent 
entre les peuples des communications matérielles 


(1) Jean Waunz, les Philosophies pluralisles d'Anglelerre 
el d'Amérique. (Paris, 1921.) 


s qui devaient, rene didéologte Pre to 


duire de soi l'union des âmes, — la philosophie 
1ontre précisément beaucoup moins universelle, 
coup moins humaine, beaucoup plus asservie aux 
actéristiques nationales qu'elle n’était au moyen 
ge. C’est que la matière est essentiellement diviseuse 
“et que les hommes ne communiquent vraiment que 
Le l'immatériel. 
- Hegel se plaisait à montrer l'harmonie préétablie 
- qui régnait entre sa métaphysique et l'Etat prussien. 
Faut-il que la pensée, pour échapper à 1 « absolu- 
tisme » des disciplines hégéliennes, accepte la loi de 
la pétulance utilitaire et lunatique du sang anglo- 
saxon? « Aux yeux de la plupart des pluralistes, 
écrit très justement M. Wahl, leur doctrine est une 
philosophie nationale. James veut revenir à la 
‘« grande manière classique anglaise de scruter les 
concepts ». Le pragmatisme pour lui est une façon 
__ anglaise de penser. » Il est vrai que pour Lutos- 
… lawski, c’est du cœur de la « confraternité polonaise », 
c'est des invincibles fiertés du liberum veto que le 
pluralisme jaillit ; si tant est qu’il faille faire l’injure 
à la pensée polonaise de chercher sa marque nationale 
dans la névrose individualiste dont s’exalte M. Lutos- 
lawski, lorsqu'il entend Mickiewicz en transe s’écrier 
dévant Dieu : « Je sens l’immortalité ; je crée l’im- 
mortalité ; qu’as-tu pu faire de plus grand ? Mes ailes 
atteignent jusqu’à toi... Ma force m'est venue d'où 
l'est venue la tienne et je n’ai pas peur de la 
perdre. » 
- Où sont-elles, les civilisations heureuses de la Grèce 


intelligence et où dans le sol le plus national 
’enracinait la pensée la plus universelle et la plus 
- humaine? 

? Démocratisme. 

Mais les particularismes nationaux ne sont pas seuls 
à s’immiscer dans la philosophie. Une osmose plus 
étrange encore, et dont les effets sont parfois comi- 
_ quement affligeants, tend à s'établir entre la spécu- 
lation pure et la passion politique érigée en 4 mas 
tique ». 

M. Wahl note fort bien que la Shdossbhie amé- 
 ricaine est de parti pris une philosophie démocratique. 
Notre nation, écrivait James, a été fondée sur ce 
> nous pouvons appeler notre religion américaine, 
té baptisée et élevée dans la foi qu’un homme 
pas besoin d’un maître qui prenne soin de Jui, 
que les hommes ordinaires peuvent fort bien par 
leurs efforts aboutir à leur salut tous ensemble, » Il 
s'agit de se former unè vision du monde en harmonie 
avec les idées démocratiques, avêc cette « grande 
_ aventure » que la démocratie est pour l’univers. Le 
pluralisme anglo-saxon est en un sens l'expression 
… métaphysique de là volonté d’une all-pervading 
” democracy. C’est pourquoi il se représentera le monde 
comme un immense fourmillement, sans ordre fixe 
_ni “hiérarchie, de volontés toutes égales en impor- 
tance —- voire, selon le mot de William James, 
comme un grand banquet républicain. 


NATURE ET MÉTHODE DU PLURALISME 
F DE WILLIAM JAMES 


- Réaction contre le monisme. 


vague, à contenu émotionnel autant et plus qu’in- 
tellectuel, comme beaucoup d'idées modernes, le plu- 
_ mlisme s'entend surtout par opposition, comme une 
- réaction contre le monisme hégélien, qui absorbe 


antique et de la France d’autrefois, blanches comme 


pop s 
“« pluraliste : ) q 

rene à être « moniste ». Pris en ce sens excessi 
ment large, le “pluralisme répond à des aspirations 
très justes-et très saines, qu’il est seulement curieux 
de voir traduites par les auteurs anglo-américains en 
un langage affectif et impressionniste qui montre 
trop bien à quel point la philosophie moderne |: 
a renoncé à être une science. 

Ce qu’on reproche à l'absolu des monisles, c'ést | 
d’être froid et égoïste, de nous bâtir um monde aca- 
démique et de tout repos, « privé de l'oxygène de la 
possibilité », bon pour les âmes molles, les autori- 
taires et les paresseux. Ce qu’on défend dans le plu- 
ralisme, c'est l’attitude pratique d’un esprit décidé 
‘à garder le sens du risque et des initiatives créatrices 
et le sentiment, des diversités irréductibles, à accepter 
les conflits et les oppositions, à consentir qu'il y ait 
du malet du bien dans le monde, à loyalement haïr 
l'optimisme bourgeois d’un Leibniz où d'u un Hegel, 
à croire « aux commencements subits, aux dons, à 
la liberté, aux actes de foi ». Disons plus précisé- 
ment, et pour mieux dégager le contenu intellectuel + 
du pluralisme, que celui-ci comporte avant tout 
l’affirmation de la réalité et de la valeur de la Per- 
sonne — de la personne, qui, disait saint Thomas, 
est ce qu’il y a de plus noble et de plus élevé dans 
toute la nature, — la négation de l'identité hégé- 
lienne du Possible et de l’Existant, l'affirmation de 
la réalité du Contingent et du Hasard, de la réalité 
du Temps et de la Mobilité, de la réalité du Nou- 
veau dans le changement, de l’originalité du Futur, 
du non-achèvement, tant qu ’existera le temps, du 
drame du. monde où l’avenir,est oüuvert, bref, pour 
tout dire en une formule métaphysique, Taffir- 
mation que l’univers n’est pe en acte pur d'intel- 
ligibilité. . - 


Relations avec la philosophie de pis DÉS 


À ce compte-là, le pluralisme n’est pas nouveau ; 
il ne fait guère que redécouvrir à grand fracas ce qe 
la philosophia perennis enseigne depuis des siècles, et 
il faut dire que Platon et Aristote, en affranchissant 
la pensée grecque du monisme de Parménide, ont été . 
les premiers grands pluralistes. N'est-ce pas la philo- 

‘ sophie chrétienne qui, en usant des principes aristo- 
téliciens, a élaboré le concept même de personne, 
et mis au point la théorie des possibles par rapport. 
à la transcendance de Dieu créateur ? Toute la _philo- 
sophie péripatéticienne n'est-elle pas fondée sur la 
réalité du devenir, du temps, du mouvement? La 
théorie des changements substantiels et celle de l'ac-" 
tion transitive ne font-elles pas si grande la part 
du nouveau dans le monde, que Malebranche eur 
reprochait d'attribuer aux agents créés un pouvoir 
créateur ? Aucun philosophe at-il affirmé Ja réalité 
de la contingence aussi hardiment qu’Aristote, lors- 
qu’il enseignait sans hésiter que la vérité des  Propo- 
sitions portant sur les futurs contingenis est Indéter- 
minée de telle sorte que ceux-ci sont absolument. 

imprévisibles comme tels ? 

À ce point de vue, il y a vraiment dans le monde 
d’Aristote, et beaucoup plus nettement. encore dans 
etlui de ïa scolastique, opennes £t the future; on. 
peut dire aussi qu’Aristote, en créant la théorie “phi- 
losophique du hasard et en eoncevant l'univers. 
comme une société de natures ou d'activités non con 
traintes collaborant sans liaison mécanique, professait 
une doctrine que Peirce aurait saluée des doux nom 
de tychisme et d’agapisme, C'est Aristote, en 
qui a tranché dans la racine les prétentior 
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ue d rinintelligibilité 
1 férence absolue et infinie entre 1’ 


ivers et l'Acte rot 


| Pragmatisme et anti-intellectualisme. 
Mais Aristote — et c ’est la merveille propre de sa 
métaphysique — a sauvé toutes les vérités du « plu- 
 ralisme » sans entamer de l'épaisseur d’un ongle les 
autres vérités qui leur font équilibre et sans léser 
_en rien les lois de l'être et de la raison. Il:est éton- 
- nant, au contraire, de voir quels monstres peuvent 
engendrer ces mêmes vérités jorsque, retrouvées 
seulement par instinct, les aspirations affectives et 
les besoins moraux, elles sont maniées et travaillées 
par des philosophes dépourvus de l'outillage concep- 
tuel nécessaire, dédaigneux des moyens de penser 
: élaborés par la tradition métaphysique, et au demeu- 
 rant remplis d’une belle confiance en leurs heureuses 
facultés. 


Le pluralisme se Dr obale en-Angleterre eten Amé- | 


rique sous les formes les plus variées, En lui- -même, 
il est tout à fait distinct du pragmatisme, c'est un 
point sur lequel James et Schiller ont également 
insisté ; — en fait, cependant, c'est au pragmatisme 
et à l’anti- intellectualisme qu'il se trouve lié jusqu’à 
présent chez la plupart des auteurs anglo-saxons, c’est 
pragmatiquement qu'il a été élaboré par eux, en par- 
ticulier par l’auteur de Honsn et de À re 
listic pores | 


SOURCES DE LA CONNAISSANCE SELON JAMES 


La philosophie, traduction du tempérament. 

James offre pour nous un intérêt spécial à cause 

d2> cela même-et parce qu’il est une nature pure, 
‘au sens que Gœthe donnait à ce mot. La combinaison 

| | parfaitement définie de puritanisme, de romantisme 
et d'empirismé que l’on constate chez lui en fait un 
type éminemment représentatif. Il philosophe ouver- 
tement, cyniquement, si j ’ose dire, avec son sentiment 
et sà volonté, parlons mieux, avec son tempérament, 
— une philosophie étant essentiellement, à ses yeux, 
une traduction du tempérament, ce qui nous permet 


_ lifiant de bilio-sanguine. 

-: Par là, il nous montre à Dlein. un- des aspects les 
| plus. fonciers de la méthode pragmatiste. Au lieu 
que la haute discipline classique des anciens et des 
médiévaux comporte une sorte d’ascétisme intellec- 
tuel et de purification très spéciale, je veux dire 
exige que, contemplant purement. l'objet dans son 
altérité, abstraction faite de tout ce qui nous affecte 
lui, sine ralione boni et appetibilis, et ne touchant 
: immédiatement les choses que par l'intelligence, dont 
la fonction propre est de devenir l’autre comme tel, 
avec la puissance incomparable d’une assimilation 


même de philosopher, pratique un désintéressement 
sévère, se désapproprie, se dégage de son moi ét de 
ses inclinations appétitives, exténue ce qui est en lui 
de la chair et du sang, bref se spiritualise autant 
ue possible ; cette méthode, au contraire, lui de- 
ande, en usant de la subjectivité même du senti- 
nt pour atteindre l’objet, d’entrer avec les choses 
an un contact aussi matériel que possible, d’intéresser 
et d'engager à fond son moi dans la connaissance, 
d’emplir le réel de ses propres puissances de. désir 
l'émotion, de mipmièee à se retrouver partout dans 

voir juger ra d se lui- 


| bilité à Fe contact. : $ il se- livrera ainsi à une sorte 


.— ce.que serait une pensée purement sensitive. Ils 


de Caractériser assez exactement la sienne en la qua- 


- d’Absolu, même hors de l'univers. 


tout immatérielle, le philosophe, dan$ son opération | 


de gymnastique émotionnelle, il distendra, assouplira, 
dilatera son moi psycho-physiologique afin de jouer 
de lui comme d'un instrument de connaissance : en 
vain. disons-le sans détour, car tout cet effort restera x 
toujours excessivement loin de l’amplitude infinie de 
l'intelligence et ne pourra procurer qu’une sorte de 
mimétisme essentiellement inadéquat de la philo- 
sophie. : 
Nominalisme pur. ; = 
William James professe avec cela un nominalisme das 
pur, dont il est décidé à faire, après Hume et Stuart 
Mill, et mieux qu'eux, une application intégrale ; 
il à de l’abstraction une haine native qu’il ne se 
contente pas d'afficher en théorie, mais qui passe 
réellement dans sa pratique philosophique ; ; à se 
« cramponne au concrét », il se refuse à rien voie 
au delà de l'apparence, il me veut pas que les choses 
soient élaborées par l'intelligence, il veut des faits : 
bruts, des faits non neHoyés, comme il les appelle. 
Qu'est-ce à dire, sinon qu'il entreprend sérieusement 
et .loyalement de philosopher sans l'instrument du 
concept et de l'analyse rationnelle; et par là il nous 
montre encore à plein un des aspects du pragma- 
lisme. 


Subsistance d’une certaine rationalité. 

Nous devrons toujours de la reconnaissance à ceux 
qui se livrent à de telles entreprises d’anti-intellec- 
tualisme vécu, lesquelles contribuent à nous faire 
« réaliser » —- chose extrêmement difficile, tant 
les apports de l'intelligence imbibent tout chez nous 


sont d’ailleurs condamnés à l’échec, même les plus 
francs lurons, même les futuristes, même les 

dadaïstes; quoi qu'ils fassent, ils n’arrivent j is 

tout à fait à cesser d’être hommes: leur malheureuse 

différence spécifique tient à eux comme glu. Jean- 
Jacques est encore fort loin de marcher à quatre 
pattes. Et si l’on voulait réfuter le pragmatisme 
de l'intérieur, comme le demande M. Georges. 
Sorel dans son dernier livre (encore plus kaléidosco- 
pique et pointilliste que les autres) sur l'utilité 
du pragmalisme, on-n'’aurait qu'à faire sentir quellé 
part immense de rationalité subsiste encore, malgré 
lui et grâce à la bonne nature humaine, chez. uns Be 
William James, : AVE 


Danger de l'anti-intellectualisme, 


Quoi qu’il en soit, James est allé assez loin dans 
son propre sens pour nous montrer clairement que 
J’anti-intellectualisme est aussi zélé que l’intellec- 
tualisme outré à faire violence au réel, et finale- 
ment à s’enfermer dans l’absurde. Le monisme dit 
que tout est un, et que l’univers est l'Absolu ; 
James dit que tout est plusieurs et qu'il n'y a pas 
Hegel déclarait 
que” l'être et le néant sont identiques ; James, parce 
qu'il refuse les distinctions élémentaires exigées par 
l'intelligence et, avant tout, la distinction dé‘la = 
substance et de accident (le fait de la composition … 
des phénomènes psychiques le contraint, nous 
explique-t-il lui-même, à choisir entre l’hbandon L 
de la logique et l’abandon de la « psychologie sans 
âme », et il préfère tout à la réhabilitation de l’âme- 
substance, l'âme n'étant qu’ « un nom »), James 
ne trouve la paix de son cœur que lorsqu'il prend 
le parti de rompre carrément ct définitivement avec 
la logique — grâce, il l’a assez dit, au secours de 
M. Bergson — et d'affirmer que « la moindre chose 
est déjà son propre autre, et cela dans le sens. le 
plus plein du mot ». Enfin, plus voisin qu’on ne- ù 
RER de Jacob Bochme et du transcendantalisme 2 


_ divise est un péché contre l'unité, il débouchera 
- dans un pseudo-mysticisme empiriste, .comme Hegel 
et Spinoza dans un pseudo-mysticisme intellectua- 
_ liste, et reviendra ainsi à une « nouvelle philosophie 
- de l'identité », panthéiste ct « panpsychiste\». — 
_ Extase pour extase ; comme Spinoza s’enfonçait 
dans la connaissance du troisième genre, où äül 
voyait tout se perdre dans l'éternité, James s’en- 
foncera dans l'épaisseur des moments fugitifs, qu'il 
éprouvera aussi inépuisablement riches de contra- 
dictions que l'absolu des « absolutistes », et où il 
verra « tout ce qui est réel se télescoper et se dif- 
fuser en d’autres réels ». Ce qui prouve que, à vou- 
loir philosopher au-dessous comme au-dessus de la 
raison, le détriment est le même. 
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ÉTHIQUE 


Moralisme empirique et exclusif. 


+ La méthode pragmatiste relève d’une inspiration 
essenticllement moraliste, Il est bien vrai que la 
philosophie n’est pas isolée de la vie humaine, 
comme les mathématiques, par exemple (mathe- 

_  mmatica non sunt bona); toutes ses vérités, même 
_ les plus abstraites, ont finalement une répercussion 
sur notre agir, et toutes les déformations qu'on lui 
fait subir finissent par se traduire dans le plan de 

Ja vie humaine par quelque difformité révélatrice. 

Maïs au bout de combien de temps et par quels 
_ cnchaînements subtils! Pour user de l’action 
humaine comme d’un indice expérimental des 

valeurs philosophiques, il faudrait non seulement 

posséder a priori la norme infaillible de cette action 

(et, tout au contraire, c’est de la vérité d’abord 

connue que les lois de notre action se peuvent 

déduire), mais encore jouir d’un discernement angé- 
_ lique. C’est une voie pénible ct incertaine de vou- 
lot contrôler la métaphysique par la morale ; la 
seule voie sûre pour aller à la vérité en matière phi- 
losophique est la voie directe et naturelle de l’in- 
telligence spéculative. : 

Supposez maintenant, chez un philosophe, une 
domination absolument exclusive du point de vue 
_ moral, du point de vue de l'agir humain, sans 
_ aucun contrepoids métaphysique pour lui faire équi- 
_ libre et le tempérer ; vous obtiendrez sans beau- 
coup de peine l'état d'esprit que James et Schiller 
appellent précisément, l’un pragmatiste, l'autre 
hümaniste, avec tous les caractères que nous venons 
de lui trouver chez James lui-même. 

Je n'oublie pas, en parlant hinsi, que les lois 
reconnues par l'intelligence spéculative sont à la 
base de la vie morale ; toutefois, dans le plan même 
de l'action morale, la rectitude de l'intelligence ne 
suppose-t-elle pas essentiellement la rectitude de la 
volonté, nul ne jugeant pratiquement bien de ce 
qu’il doit faire que si d’abord son désir est droit, 
et Ha vérité pratique se prenant, comme disaient les 
scolastiques, secundum appetitum rectum? D'autre 
part, l’acton morale ne porte-:t-elle pas sur une 
matière essènticllement concrète, individuelle et con- 
tingente, où les particularités du hic et nunc jouent 
le rôle capital? 

On aperçoit ainsi comment le ferme propos 
affiché par James de n’user de l'intelligence qu’en 
l’enfonçant dans la double gangue des sens et de 
l'appétit a pour racine première son moralisme 
exclusif. Tout le mal, et tout le malentendu, vient 
dé ce qu’il brouille le plan de là connaissance théo- 
rique et le plan de la connaissance pratique, de ce 


Fe gormanique, pour qui la pensée qui distingue et | 


procede k 

Philosophe, comme il devrait procéder en tant que. 
Prudent et Vertueux. SNS a 

Rien n'est plus curieux à considérer dans l’histoire 
de la pensée,-ct plus instructif, que l’antagonisme 
qui oppose l’une à l'autre la morale et la métaphy- 
sique lorsque, au lieu d’être réunies par une sagesse 
supérieure, elles sont prises, chacune d’une manière 
exclusive. Saint Thomas sait concilier le point de 
vue de l’une et le point de vue de l’autre, sans 
leur faire subir pourtant nulle diminution, parce 
qu’il montre en un Dieu personnel et transcendant, 
infiniment libre à l'égard de tout le créé, à la fois 
l’auteur de l’ordre universel — où sa Providence 
ne peut avoir d’ennemis, où rien ne résiste à sa 
volonté, cause première de tout ce qui est — et 
l’auteur de l’ordre particulier de la liberté humaine, 
ordre particulier où son amour : des ennemis, qui 
résistent à sa volonté législatrice du bien et du mal 
moral. Maïs sans la puissante métaphysique impli- 
quée par cette notion de la transcendance de l’Acte 
pur à la fois provisor universalis de tout l'être 
créé et provisor particularis de l’agir humain, la 
conciliation de deux points de vue n'est pas pos- 
sible, et il faut choisir à la fin entre une pensée 
exclusivement métaphysique et antimorale telle que 
la pensée orientale et une pensée exclusivement mora- 
liste et antimétaphysique telle que la pensée anglaise. 


COSMOLOGIE 


Le monde ensemble de « commencements absolus y» 
et discontinus. 


Qu’arrive-t-il cependant si le pur métaphysisme 
prétend moraliser et si le pur mordalisme prétend 
métaphysiquer? L’Ethique de Spinoza cest l'expres- 
sion-type de la morale du fanatisme métaphysique, 
qui, ne voulant reconnaître aucun ordre particulier 
au sein de l’ordre universel, prétend forcément. 
s’avancer par delà le bien et le mal et voit en défi- 
nitive, comme dans le second l'aust, Méphistophélès 
se dissoudre sous une pluie de roses. Le pluralisme 
anglo-saxon, le pluralisme. pragmatiste est l’expres- 
sion-type dela métaphysique du fanatisme moral, 
qui, ne voulant pas reconnaître d'ordre universel 
ni de nécessités données dans la nature des choses, 
supérieures à l'étroit domaine de notre vouloir et 
de notre bien, est condamnée à s’avancer par delà 
la logique et le principe de contradiction, et fait, 
en définitive, évanouir toutes les lois de l'être sous 
une grêle de « commencements absolus ». ‘ 

Pour ce pluralisme que James appelle avec maison 
un empirisme radical, la réalité de la personne, 
celle du temps, du changement, du multiple, celle 
de la contingence, du hasard, de la liberté, ne sont 
pas affirmées parce que le regard de l'intelligence 
les discerne dans les choses, mais seulement parce 
que notre agir concret les enveloppe et les postule. 
Et dès lors, comme les réalités de cette sorte inté- 
ressent seules notre action, laquelle ne porte évi- 
demment pas sur les normes immuables de l'être, 
ces réalités-là seront seules affirmées, toutes les 
autres seront niées: négation de l'unité, non seu- 
lement de l'unité substantielle de J’univers au sens 
des monistes, mais de l’unité d'ordre de l'univers, 
et de ces unités métaphysiques que sont les subs- 
tances et de ces unités logiques que sont les genres 
et les espèces et de l’Un absolu transcendant au 
monde ; négation des nécessités métaphysiques et 
physiques qui sont comme l'ossature de cet univers, 
négation des lois et des réalités intelligibles acces- 


anti 


Fassch et de intense hé in tra venter 
osler. Le monde du pluraliste, chaos de volontés en 
conflit, de contrastes et de contradictions, est fait 
à l'image de son tempérament, de son imagination 
romantique, de sa fièvre volontariste, de son matéria- 
--lisme mystique. Apreté, dureté, tempête, océan, hau- 
teurs, précipices, idéals à pic, danger, risque, bataille, 
insécurité, terreur, sueur, éffort, « la nature humaine 
tendue de toutes ses forces — sur la roue, — et 
cependant échappant vivante, la nature humaine in 
erlremis », voilà ce qu'il lui faut trouver dans ce 
monde. 

« Le monde, avait dit Blood, en des formules qui 
ne -manquent pas de beautés et qui auraient pu 
: être bien comprises, le monde.a la sauvage odeur 
d’une aile de faucon. La nature est contingente, 
-exccssive et mystique essentiellement. Les choses 
_ sont étranges. Elles ont les formes des cactus... » — 
.« Oh! chantait Walt Whitman, le « poète ontolo- 

gique national », quelque chose de pernicieux et 

de redoutable ![#Quelque chose qui soit très loin 
d’une vie oisive et dévote! Quelque chose de non 
abordé jusqu'icil Oh! lutter contre de grands obs- 
tacles, rencontrer des ennemis indomptés !… Pion- 
niers, Ô pionniers | frais ct forts, nous saisissons le 
monde, monde du labeur et de la marche... » 
=. Tumulte charnel, hélas! ct bruit sans force. 

Tapage fatigué, Ces grands héros d'énergie, qui 

donnent des coups de poing sur l'univers, ne savent 
pas où réside la plus puissante activité. Saint Paul 

dans sa prison, saint Jean dans son île, sainte Ger- 
. trude dans sa cellule, et même Descartes dans son 
| poêle ou Rembrandt dans son atelier, agissent d’une 
_ façon plus intense et plus dramatique “qfe tous les 
pionniers de Walt Whitman dans le monde du 
labeur et de la merche. 

« Un ami, écrit William James, me disait un jour 
que la pensée -de mon univers le reñdait malade, 
| 
| 


“ comme la vue d’uné masse de vers horriblement 
grouillante dans leur lit de charogne. » Traduit 
en langage philosophique, cela signifie que et 
univers est un monde qui n’admet pas le syllo- 
gisme, un monde où tous les nexus syllogistiques 
sont dénoués et que. James professe lé « pluralisme 
_ poétique » ow polysystématisme, selon. le mot de 
M. Wabhl, ainsi que le « pluralisme ontologique » 
ou polyréalisme ; pour Jui, et pour Schiller de 
y même, le réel n’est saisissable que par une pluralité 
de vérités hétérogènes et de syslèmés incommensu- 
rables, parfois contradictoires entre eux, aussi légi- 
‘times les uns que les autres, parce que, la réalité 
n'étant à Jeurs yeux que le système d'’apparences 
“sur lequel porte notre action, il y a une pluralité 
infinie de « corps de réalité » et d’univers, l’uni- 
vers de tous les jours, les univers de la not 
_ ceux de la poésie, de la mythologie, etc., etc., 
autant d’univers distincts et indépendants, plus ou 
moins enchevêtrés, d’ailleurs, superposés ou con- 
fluents, qu’il y a pour nous de manières d’attaquer 
les choses et d’attitudes pratiques en face du monde. 
Ainsi, tout est brisé et discontinu, même le temps, 
qui coule par ponte: il n'y a que des épisodes 
enfilés bout à bout et qui proviennent de textes 
divers, tout se scinde et se morcelle en fragments 
qui chavirent les uns sur les autres, se heurtent 
entre-pénètrent. Conception ui ne nous rend 
s malades, comme l'ami du philosophe, mais qui 
_ paraît, avouons-le, remarquable de puérilité 
te Lie certaine Ho aNoR" très 


: THÉODICÉE 


Si telle est la cosmologie du moralisme intégral, 


que sera sa théodicéeP Ici, l’étude du pluralisme 


devient particulièrement captivante, et vraiment, on 
peut dire que la réalité passe nos-espérances. Avec 
une belle intrépidité, les penseurs pluralistes,_ him 
surtout, car Schiller est plus modéré, nous 
sentent un type pur de théologie pratique et te 
intellectualiste. ‘ 


Existence de Dieu: le sentiment religieux, 
source de l'idée de Dieu. 


Une des causes principales du succès du plura- 


lisme en Angleterre et en Amérique, 
réclame du sentiment religieux et se donne pour le 
vengeur de la franche et droite religion des âmes 
simples, menacée par l'athéisme 


gélianisme lui-même s'était imposé en Angleterre, 
au nom de la religion et des vérités supérieures 
du christianisme, qu'il défendait, croyait-on, contre 
le scepticisme et contre le plat matérialisme utili- 
taire cet phénoméniste ; ce qui montre que le cri- 
térium du « sentiment religieux » est d’une rigidité 
plutôt douteuse, et ce qui devrait rendre prudents 
les catholiques qui se fisnt encore sur les vertus 
apologétiques et la valeur « religieuse » du berg- 
sonisme, 

Quoi qu'il en soit, les pluralistes anglo-saxons 
abordent les questions concernant Dieu et les vérités 
suprèmes avec leur parti pris accoutumé  d’empi- 
risme radical et de pur moralisme pragmatiste. 

Dicu existe parce que l'idée de Dieu donne plus 
de largeur à la vision du monde, plus de résonance 
à la métaphysique, et en même temps nous rend 
le monde moins étranger, plus intime ; parce que 
nous avons besoin, pour être vaillants dans a vie ct 
dans nos entreprises, d'un allié puissant avec qui 
nous échangerons des services personnels ; enfin 


parce que le monde de l’expérience religieuse a sa 


place parmi les multiples univers du pluralisme et 


même une place de choix, vu l'intensité de vie qu'il » 
nous apporte et parce que les expériences religieuses … 
dé chacun sont ainsi autant de révélations du sur- 

humain, - 


Sa nature : Dieu est « ce qu'il y a d’idéal 


dans les choses ». 

Mais ce Dieu est-il bien Dieu, ou Boïeldieu, ou 
Tardieu ?, comme eût demandé Villiers de l’Iske- 
Adam, James nous dit qu’il est synonyme de : ce 
qu’il y a d’idéal dans les choses ; qu’il est seulement 
la partie des choses dont la vie est la plus intense, 
la conscience la plus concentrée, embrassant le plus 
de faits en un même indivisible instant. Inquiétant 
retour du vieil atavisme hégélien. Nous voilà avertis, 
en tout cas, du fond essentiellement et brutalement 


panthéiste de la nouvelle théologie. Pourtant celle-ci 


ne proclame-t-elle pas la personnalité divine P Qu’à 
cela ne tienne, On veut dire seulement par que 
Dieu n'est pas un être « abstrait ». Il s’agit, pourra 
toujours. répondre le pluraliste, d'un moi « ou 
plutôt d’un toi » divin qui fait partic.des choses et 


se continue, s’interpénètre ou se télescope avec elles : Ce 


c’est clair. 
Les attributs sont ceux des choses. 
« Voilà donc, écrivait Stuart Mill dans ses Essais 


sur la religion, les résultats nets de la théologie 


c'est qu'il se 


desséchant du. 
monisme hégélien. Il est piquant de noter que l’hé+ 


k 
“ 


naturelle sur la question des attributs divins: un 


être d’un pouvoir grand, mais restreint, sans que 
nous puissions même soupçonner comment et par. 
quoi il est rép pint, d’une intelligence grande, peut- 


limitée, mais pole être aussi eee dans 
limites plus étroitèés que sa puissance, qui désire 
bonheur de ses créatures et fait quelque chose’ 
pour l’assurer, mais qui semble encore avoir d’autres 
motifs d'action auxquels il tient davantage. » 
Admirable et benoîte formule du parfait empirisme 
2e religieux, dont les auteurs anglo-saxons de nos 
s — qu'ils soient. pluralistes “déterminés comme 
James et ses amis, ou qu'ils aient seulement des 
endances au pluralisme comme Andrew Seth, Mac 
Taggart et quelques autres — n'auront qu'à "déve- 
- lopper le programme, 


fl n'est pas éternel. 


Dieu, disent-ils, existe dans Île temps, car seules 
les abstractions sont hors du temps ; il n'est pas 
infini, c’est une personnalité mentale finie, lPexpé- 
rience nous a-t-elle jamais permis de présumer la 
possibilité d’une personne infinie ? Renouvier avait 
déjà proféré ces énonciations profondes et soutenu 
l'existence d’un Dieu fini comme ses créatures, 
- existant dans l’espace et dans le temps. Dieu ne 
saurait être parfait, ajoute le professeur Mac Taggart, 
parce que sa perfection détruirait l'équilibre de la 
cité universelle. Il n’est pas omniscient, dif James ; 

étant une personnalité finie, il ne peut pas connaître 
tout, « le sujet le plus vaste qui existe peut cepen- 

dant ignorer beaucoup de choses que connaissent 
UE) Autres. sujets » (qui sait, il se pourrait que Dieu 

ignorât le pluralisme...). Que peut bien être d’ail- 

leurs la science de Dieu pour une philosophie 
_ pragmatiste ? Certes, il ne saurait être question d’une 
Science divine cause des choses, Dieu ne peut con- 
naître qu'en faisant effort pour se réaliser. 


Il n’est pas créateur. 


Estil capable de créer? En tout cas, James sait 
qu'il ne crée pas les choses « comme des choses qui 
lui seraient extérieures », et qu’il ne crée pas tout. 
« Je ne peux pas avoir été créé! », s'écrie son ami 
Lutoslawski. 


Il n’est pas tout-puissant. 


C'est que Dieu n'est pas tout-puissant. La toute- 
puissance de Dieu est incompatible avec J'indivi- 
dualité absolue des personnes. Est-ce que notre 
erté ne suppose pas que nous sommes indépen- 
dants de lui? Est-ce que nous ne lui résisions pas 
quand nous faisons le mal? Est- Fe qu'il y aurait du 
mal dans le monde si Dieu avait le pouvoir de l’em- 
pêcher ? Henry James avait appris à son fils que 
Dieu ne se suffit pas à lui-même, qu'il a Ibesoin 
‘de notre collaboration, qu'il doit se conduire 
_ « comme un honnête ouvrier » travaillant à l’œuvre 
commune. Fechner lui avait appris que nous agis- 

sons sur Dieu, et pourrait-il y avoir un commerce 
réel entre lui et nous s’il ne recevait quelque chose 
mous? « Je ne vois pas, écrit William James, 

- pourquoi l'existence du monde invisible ne pourrait 
dépendre en partie des réactions personnelles de 
n'importe lequel d’entre nous aux sollicitations de 
l'idée religieuse. Bref, Dieu lui-même pourrait em- 


de son être. » Nous rendons un grand service 
Dieu en nous comportant loyalement à son égard. 
Nous contribuons à faire Dieu et à le développer. 


C'est un « camarade céleste, aide et serviteur ». 


el est le Dieu du pragmatisme : 
, « un puissant élément dans la suite des 
énements », un aide et même un serviteur — 
eur DES d’ailleurs, qui nous jette dans 


révèle hüi-même son existence par FA 


prunter de motre fidélité la force et la grandeur 


un camarnde | sensibles interprétées en fonction des seuls 


brusques dans l’histoire du monde, par des « mi- 
racles » surgissant de temps en temps (Willièm 


James se fait gloire de ce « surnaturalisme gros- 


sier », CTass supernaturalism, lequel s'oppose curieu- 
sement au rationalisme non moins faux d’un Male- 
branche, pour qui les miracles étaient moins dignes 
de Dieu que les « lois générales » de l’ordre natu- 
rel). « Le Dieu des pragmatistes, écrivait M. Bour- 
deau, est un vieux serviteur fidèle, destiné à nous 
aider, à porter notre croix et à traîner notre malle 
au milieu de la sueur et de la poussière des épreuves 
quotidierines. » M. Wahl remarque que la guerre 
n'a fait que fortifier et intensifier cette conception 
dans la pensée américaine. De là le succès des der 
niers livres de Wells, en Amérique comme en. 


. Angleterre. « Dieu n’est pas absolu, Dieu est fini, 


promulgue l’auteur de la Machine à explorer le 
temps. Un Dieu fini, qui lutte à sa manière grandiose 
et large, comme nous luttons à notre manière, faible- 
ment et sans savoir nous y prenlre, qui est avec 
nous, qui est notre allié ; voilà l’essence de toute 
religion réelle. » : 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR CETTE THÉODICÉE 


L'empirisme, cause de ces erreurs. 


On aurait tort de s'étonner dés humiliantes absur- 
dités que nous venons de passer en revue. Elles sont 
le résultat normal d’une méthode qui se désintéresse 


de la vérité. On pose É absurde dès l'origine, on veut 


l’absurde, par là même qu’on commence par rejeter 
la logique, et par refuser l'instrument de l'intelli- 
gence, acéré, spirituel, discrétif du vrai et du faux, 


là précisément où l’objet à connaître est purement 


intelligible et où défaille tout labeur de l” imagination 


cet des sens. Les philosophes de l'antiquité, conscients 


de la sublimité d’un tel objet, armaient leur esprit, 
pour l’aborder, des ressources de Ja = haute 
science, l’assouplissaient dans l’art des distinctions, 
l'oignaient des parfums variés de la considération et 
de la méditation et n'osaient, suivant le mot de saint 
Grégoire, balbutier les choses divines qu'après) un 
long effort de purification intellectuelle, Après avoir - 
élaboré pendant des siècles le merveilleux outil de la? 
connaissance analogique, ils parvenaient ainsi, avec 
un saint Thomas, à montrer comment se concilient 
intelligiblement toutes les oppositions qui arrêtent 
d’abord la raison et qui doivent nécessairement l’ar- 
rêter tant que, spéculant sur Dieu. elle spécule à la 


| mesure du monde sensible, car elles ne sont autre 


chose que le témoignage même de la transcendance 
infinie de la déité. Certes, le mode divin de ces con- 
ciliations échappait à leur analyse — la réalité à saisir 
débordant ici tous nos concepts, — et à ce point de 
vuc la métaphysique ouvrait sur le mystère (comme 
toute science, d’ailleurs, à quelque degré). Mais du 
moins elle savait avec une parfaite certitude qu'elle 
avait suivi sans Ja moindre interruption le fil des 
nécessités logiques et que rien, dans ce mystère, 
n’était contraire à la raison ; de sorte qu’elle pouvait. 
reprendre à son compte le grand mot de Bn Lau 
rent : mea nox obscurum non habet. = 
Aujourd’hui, les philosophes anglo-saxons ad tent 
le parti inverse. Plus le problème est difficile et K 
plus ils sont décidés à se contenter des apps 


de K pratique morale et à s'arrêter aux solu 
plus grossières et les plus immédiatement 
condition qu’elles soient réalisables en’ 


s “chair ce qui manque à la Passion rédemiptiice. Eux, 
; ils croient que l’essence divine elle-même est affectée 


le dieu fantôme du pliénoméniénne moral. 


Restes de tient 
spécialement dans Ja solution du problème du mal. 


Leur expérience peut d’ailleurs nous être fort 


_ profitable, en nous montrant le danger des ten- 
- dances empiristes et exclusivement pratiques en 
_ matière religieuse, en nous montrant aussi tout ce 
que les plus arides discussions sur le sens divisé et 
le sens composé, ou sur le problème des universaux, 
représentent de valeur pour la culture. Elle est, 
d’autre part, ue nouvel exemple nous incitant à voir 
dans les grandes erreurs de notre temps des pro- 
duits de. désintégration du christianisme, entré en 
déliquescence hors de l'Eglise depuis. Luther et 


Rousseau. Cela est partout sensible dans le plure- | 


lisme, mais plus spécialement peut-être dans l’atti- 
_tude des pluralistes en face du problème du mal, 
qui joue chez eux un rôle capital. Le sentiment 
qu’ils ont de la réalité du mal dans le monde, 
cette idée .que la lutte contre le mal esk une chose 
sérieuse, à laquelle Dieu même est intéressé, et 
qu’elle nous oblige à courir hardiment notre chance, 
leur conviction — si profondément, anglaise — que 
chacun de nous doit travailler à sa manière à 
sauver le monde, tout cela est un héritage chrétien. 
Maïs qu'est-il devenu entre leurs mains P 
Nous savons que la réalité du mal et ce qui le 
fait essentiellemient haïssable, c’est qu'il est une 
,« privation ,», la carence du bien dû ; eux, is 
_ croient # un mal positif et radical (idée qui remonte 
à Luther), à quelque chose dans le monde dont 
l'essence même serait d’être mauvaise, et ils inclinent 
- ainsi, tel M. H. B. ER à un « nouveau 
_manichéisme NE 
Nous ne croyons pas, comme les monistes, que 
l'existence du mal est une nécessité métaphysique 
qui s'impose à Dieu ; nous n'allons certes pas, 
d'autre part, demander à Dieu ses raisons, comme 
niz et Malebranche, étant bien sûrs — et c’est 
à propre de l'amitié véritable — que ce qu'il fait 
bien fait, parce que c’est lui qui l’a fait, et cela 
“eut ; ; mais avec cela nous savons que le mal 
n'existe que parce que Dieu, librement, le permet, 
ef nous savons que Dieu tout-puissant ne permet le 
| mal que pour un bien plus grand ; et même le 
pe de la Croix nous fait entrevoir quelque 
de ce bien plus grand. Eux, ils se bouchent 
les yeux et les oreilles, s’écriant avec William James 
le problème du mal ne. comporte pas de solution 
-m taphysique, mais seulement pratique, que devant 
la mal il n’y a pas à comprendre mais seulement 
à foncer droit pour supprimer (comme s’il suffisait, 
| hélas! de charger pour vainere), et tout de même 
croient comprendre que Dieu n'est pas tout- 
g je (Tan et que le mal limite sa force. Nous vou- 
_lons faire effort contre le mal par les moyens et per 
les voies que l’ordre. éternel a tracés ; ils veulent 
_exterminer le mal en se cognant contre toutes les 
Ÿ de l'être et en brisant comme des iconoclastes 
l'in Fe de ce monde imparfait. 
Nous : Savons que Dieu, dans cette nature humaine 
pour cela, a voulu souffrir réel- 
i se fait dans le monde, 


ee dans halte 


leur Dieu ne soit qu'une sorte de dieu des mouches, | 


seulement plus fort. 


| l'influence par l'intermédiaire de Renouvier. 


se dressait contre « l'absolu religieux » ; elle flétrissait 
les races monothéistes, « dont les bannières portent 
. les devises de proscription : 


| Veps,.., ‘d’ un gouverneur moral et intelligent, est aussi 


. que si c'était Ja religion d’une peuplade sauvage, en 


appelle à être ses coopé- 
i que, région lointaine. Lee vues FIM vastes qua 


par le mal ; que nous aidons Dieu à sauver le monde 
en lui apportant ‘un complément d'énergie qui lui 
manquait ; que peut- être, sans notre concours, 
Diéu serait vaincu dans la: lutte : et, finalement, 
que nous l’aidons à exister. Nous devons être les 
compagnons de tristesse de Dieu, dit Scotus Novan- 
ticus (M. Laurie) : formule aussi vraie, s’il.s’agit du 


Dieu incarné, qu’absurde s’il s’agit de Dieu dans sa 


nature divine, et qui montre comment le dogme de 
l’Incarnation, chez ceux qui n’y croient plus, réagit 
par une compensation singulière sur la notion même 
de l'essence divine. N ayant plus de Dieu-Homme, 
ils humanisent la Divinité. Etrange fortune de l’er- 
reur! Pèche fortement, avait dit Luther, et crois 
Si tu crois, tous tes péchés 
sautent sur le dos du bon Sauveur, et-toi tu te réjouis 
de le voir ainsi chargé, tu ris, tu es l’enfant chéry, 
tu goûtes la liberté évangélique. Maintenant, tout à 
FPopposé, ce sont nos bonnes œuvres qui portent 
secours et assistance à l’Etre divin. 


| Retour aux conceptions les plus aire de la religion : ? 


polythéisme et spiritisme. 


On a remarqué que les pluralistes américains 


retournent consciemment aux conceptions les plus 


primitives de la religion. Oui, mais un civilisé dégé- 
néré est quelque chose de beaucoup plus bas qu'un: 
primitif, Cette religion prétend garder certaines atti- 
tudes pratiques, un certain édit moral du christia- 
nisme en l'absence de tous les principes vitaux et de 
toutes les certitudes vitales du christianisme, Mais où: 
s'arrêtera cette étrange rétrogradation par déliques- 
cence ? Dieu est devenu un démiurge fini. Pourquoi, 
donc-affirmer son unicité ? James “regarde le poly- 
théisme comme vraisemblable, Une pluralité de dieux, 
« forces personnelles individualistes » partageant à : 
divers degrés là nature divine et ayant divers degrés 
de compréhension, n'est-ce pas, au point de vue de 
l'empirisme ,crasse, ce qui répond le mieux à la 
diversité des forces morales qui modèlent la vie de 
l'humanité et « la destinée du grand univers »,. 
comme au besoin de rendre le monde plus «€ sym- 
pathique » en multipliant en lui les consciences supra- 
humaines à EE 
Renouvier déjà s’était montré pendant un temps par- 8 
lisan du polythéisme, sous l'influence de Ménard et 
surtout par esprit sainement démocratique. Il est clair < 
qu’une philosophie républicaine ne peut pas s’accom- 
moder d'un Dieu tout-puissant, maître unique de 
l’univers, à qui tout est dû et qui ne doit rien à per- 
sonne ! Il y a sur ce point une tradition républicaine 
et socialiste française (Proudhon, par exemple, pro- 
clame la déchéance de l’absolu « suzerain » du monde, 
Fourier n'admet qu’une « coopération sociétaire » 
centre Dieu et l’homme), tradition dont James a i 


La conscience républicaine de ce dernier se etill 


à soumettre « tous les êtres du monde à une autorité 
royale », à reconnaître « une autocratie céleste »; elle 


Je suis celui qui suis; 
il n’y a de Dieu que Dieu, » James sera son écho 
fidèle lorsqu'il décrétera, dans une phrase justement 
célèbre, que l’idée d’un « Créateur extérieur à l’uni- 


étrange, pour les oreilles de la plupart d’entre nous, 


ntante de l'idéal social-démocratique ‘ont changé 
type de notre imagination, si bien que l’ancien 
isme monarchique est vieilli ou en train de 
illir ». 


émocratique d'Amérique que primus inter pares 
dmirez ce rejaillissement métaphysique de l'éga- 
tarisme). C’est pourquoi il doit mériter son exis- 
tence en servant, comme la vérité elle-même. 

Mais lorsque l'esprit démocratique, retournant le 
mot de la Genèse, aura ainsi rendu l'être divin 
comme l’un de nous, comment n'’achèverait-il pas 
son œuvre en le divisant en une société d'esprits, 
en ‘une république de camarades en déité ? Renou- 
vier, après avoir soutenu un moment une sorte de 
Se polythéisme athée », comme il dit lui-même, 
poire dans son Essai de psychologie sa croyance 
en « des séries distinctes de Dieux » analogues « aux 
êtres personnels que nous connaissons », et se 
demandait si cet Olympe ne résulte pas d’une « apo- 
théose des âmes ». James, sur lequel les idées spi- 
rites ont exercé beaucoup d’influencé (on sait que 
è peu de temps avant sa mort il remit à ses amis 

de la Society fort psychical Research des plis cachetés, 
dont ils avaient mission de lui demander de révéler 
__ le contenu, après son décès, par des messages de 
_ l'au-delà; malheureusement on attend en vain depuis 
onze ans cette preuve du spiritualisme expérimental), 
James rapprochait parfois l'hypothèse polythéiste de 
hypothèse spiritiste; et de fait, si Dieu est un esprit 
ni, primus inter pares, n’est- il pas naturel de 
regarder comme ses pairs les esprits frappeurs et 
es « désincarnés » P On voit ainsi se dessiner une 
alliance métaphysique entre le démocratisme et le 
piritisme, qui promet pour l'avenir de l’intelli- 
gence. 

« C’est un complément naturel de la métaphy- 
sique pluraliste que le polythéisme », écrit M. Jean 
-_Wahl. Peut-être prend-il un peu trop au sérieux la 
théologie républicaine de Renouvier et les trucu- 
lentes “hypothèses de William James. Il reste cepen- 
dant que le polythéisme est vraiment, en effet, dans 
la ligne de développement du pluralisme anglo- 
saxon, qu’il en est, si je puis dire, le point de cul- 
mination normal ; et cela est d'autant plus remar- 
_quable que ce pluralisme ne représente pas la fan- 
_ faisie individuelle d’un philosophe, maïs un vaste 
ouvement de pensée, une philosophie nationale, et 
d'autre part, le sentiment naturel des peuples 
lo-saxons les porte à réaliser toute chimère phi- 
phique en religion vécue. 


— 


CONCLUSION 


Retour humiliant à une religion « négroïde » 
pr l’anti-intellectualisme et la méthode empirique, 


Ce retour au Lane comme résultat final 
d’une manière exclusivement moraliste et empiriste 
d'envisager la religion, et d’une renonciation radi- 
le à la spéculation rationnelle en ce domaine, peut-il 
jeter quelque lumière sur les origines psychologiques 


ent suggestif. Il y a une sorte de joie cruelle à voir 
sages de ce monde aboutir à ces conceptions hon- 
sement dégradées, après avoir eux-mêmes, pen- 
int trois siècles, aigrement reproché‘ à la foi 
catholique d’être anthropomorphique, idolâtre, con- 
re à la raison, offensive de l’ordre naturel, d'adorer 


“ 
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olutionnisme able ique a ol à la marée 


_ Dieu ne saurait donc être pour le’ pluralisme | 


e l’ancien polythéisme?P En tout cas il est singuliè- 


S saints, de restaurer le paganisme, etc. ; SUPrTa 
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qui a, ris à Dieu, les 
en arrivent au polythéisme, et à la sui 
‘Comte réhabilitant le fétichisme, à Ja 
Renouvier se déclarant partisan d’un « anthropomor- | 
-phisme avoué » et d’une « digne foi anthropomor- 
phique », et défiant les hommes de bien, voici James 
et ses amis pluralistes, qui, avec leur « surnaturalisme 
grossier », avec leur Dieu fini, démocratique et 
national, protecteur et serviteur à la fois redoutable, M 
-patient et intéressé de la tribu, posé là pour de mys-. 
térieux trocs, rémunérateurs d’ailleurs et avantageux 
des deux côtés, restaurent une religion négroïde. ‘ 
Ils ont bonne volonté, certes ; ils sont animés des 
intentions les plus généreuses ; les aspirations pre- . 
mières d’où procède leur philosophie sont saines et w 
bonnes--en elles-mêmes — l'exemple de Chesterton # 
fait voir comment le catholicisme, où il y a place, ü 
selon la prophétie d’Isaïe, pour tous les genres d'ani- 

maux, sauve de telles aspirations sans leur laisser 
porter aucun détriment à la raison. Maïs la bonne. 
volonté ne suffit pas Eie en philosophie qu’en poli- « 
tique. Et même, à prétendre résoudre les plus hauts 
problèmes, et les plus graves pour nous, sans vouloir 
la vérité, je veux dire en pratiquant d’abord sur soi- 
même l’ablation de l'organe intellectuel, puis em 
recourant à une méthode choisie précisément à cause 
de sa disproportion patente et radicale à l'égard de 
l’objet considéré, il faut avouer qu ’il y a une foncière 
improbité. Les agnostiques, qui, après avoir admis 
l’impuissancé de la raison en pareille matière, refu- 
saient simplement de rien dire des choses divines, ; 
étaient des esprits plus honnêtes que ces philosophes # 
débordants de religion, qui changent la gloire du 
Dieu incorruptible en la ressemblance de l'image der À 
l’homme corruptible. 
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ALBUM DE LA « D. Cr 


Le danger des neutres. 


Je n'ai eu aucun maître mauvais [dans l’'Üni- 
versité|; tous, au contraire, étaient très respec- 
tueux..., même ceux-là font du mal en ce qu'ils. 
sont neutres et que la jeunesse a besoin d'être. 
instruite non par des neutres mais par des âmes 
croyantes et saintes, et, en outre, par des 
hommes savants dans les choses religieuses, 
sachant rendre raison de leurs croyances et 
inspirant aux jeunes gens une ferme. Pons 
dans la vérité de leur foi. 

R. P. DE FOUCAUD..… 


Nos documents et nos archives. RE 


L’apologétique, l'archéologie chrétienne, la 
-Sociologie même trouvent dans le mystère de 
l'Eglise le principe de leurs plus heureuses sol. 
tions ou de leurs plus belles découvertes. Le 
sens du réel et l'inspiration ne peuvent 
assurés ns par la notion toujours présente de 
l'Eglise : Mes documents à moi et. : 
archive, d ’est Jésus-Christ », disait 
Ignace d’Antioche; pour la même | 
l'Eglise aussi est notre archive. 

P. CLÉRISSAC (Le Mystère er 
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